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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Généralités

1. Durant la période considérée, l'économie trinidadienne s'est réorientée vers les secteurs où elle bénéficie d'une plus forte compétitivité, notamment les activités liées à l'industrie des hydrocarbures.  De ce fait, les activités d'exploration et de production d'hydrocarbures, ainsi que de raffinage, ont accru leur contribution au PIB.  L'évolution du secteur manufacturier a été portée par les activités dans lesquelles les hydrocarbures jouent un rôle majeur de façon directe ou indirecte, telles que la pétrochimie et la sidérurgie.  En revanche, la part de l'agriculture dans le PIB continue de décroître et ne s'établit plus, à l'heure actuelle, qu'à 1,3 pour cent.  La Trinité-et-Tobago s'efforce de rendre les activités de services plus concurrentielles en réformant et en modernisant le cadre réglementaire et en préconisant le recours aux technologies nouvelles.  L'objectif ultime est de faciliter la transformation progressive de l'économie trinidadienne d'une économie fondée sur les ressources en une économie fondée sur le savoir.

2. Bien que des politiques commerciales et des mécanismes d'incitation aient été mis en œuvre pour promouvoir d'autres activités, le secteur des hydrocarbures représente encore plus du tiers du PIB et plus de 80 pour cent des exportations.  Le secteur a tiré profit de l'orientation à la hausse des prix des hydrocarbures depuis 2003, ainsi que d'une augmentation de la production.  La part des hydrocarbures dans le PIB est ainsi passée à environ un tiers.  Le secteur est dominé par les grandes sociétés internationales, mais la participation étatique demeure importante.  La majeure partie de la production énergétique trinidadienne est exportée.
3. Le gouvernement trinidadien apporte un soutien actif au secteur agricole, bien que la contribution de ce secteur au PIB soit en baisse constante;  il considère l'agriculture comme un secteur clé pour la diversification ainsi que pour la croissance du revenu et de l'emploi.  À l'exception du sucre et de quelques autres produits, la production agricole est destinée en grande partie au marché intérieur.  La politique agricole est devenue plus ouverte, comme en témoignent plusieurs faits nouveaux dont la réduction de l'assiette et du taux des surtaxes à l'importation, la réforme partielle de l'industrie sucrière et le désengagement de l'État dans les entreprises publiques.  Les mécanismes d'incitation englobent encore des prix garantis pour certains produits de base, des subventions pour l'acquisition de matériel et des modalités de crédit préférentielles.  La production sucrière demeure la principale activité agricole;  la compagnie sucrière étatique a été restructurée en 2003, mais la libéralisation des prix ne s'est pas encore concrétisée.  Durant la période 1999-2003, le soutien interne représentait 12 à 15 pour cent du PIB agricole.
4. L'activité manufacturière est étroitement liée au secteur des hydrocarbures.  La Trinité‑et‑Tobago est devenue un important producteur de produits pétrochimiques grâce, entre autres, à ses ressources naturelles et à sa situation géographique.  La majeure partie des activités manufacturières non liées au pétrole concerne le fer et l'acier, le ciment, les produits du bois, le papier, l'imprimerie et l'édition.  Diverses incitations sont offertes aux entreprises manufacturières, y compris des avantages tarifaires pour l'importation de machines, de matériel et de matériaux destinés à des activités approuvées, un dégrèvement de l'impôt sur les sociétés pour les entreprises agréées, et des dispositifs d'amortissement accéléré.  Plusieurs zones franches ont été établies pour promouvoir le développement d'activités manufacturières orientées vers l'exportation.

5. Le secteur des services occupe la première place dans le PIB et fournit le plus grand nombre d'emplois;  les principales activités sont les services financiers, la distribution, les transports, les télécommunications et les services publics.  C'est dans les services financiers et les télécommunications que les récents efforts de libéralisation et de réforme ont eu le plus grand impact.  Dans d'autres sous-secteurs, le gouvernement procède actuellement à une révision de la législation.  La réforme du secteur des services financiers a consisté en l'amélioration de la réglementation et en diverses mesures visant à renforcer la surveillance, mais le gouvernement a identifié d'autres réformes qui s'avèrent nécessaires.
6. S'agissant des télécommunications, un nouveau cadre législatif instauré en 2001 vise à transformer le sous-secteur pour le faire passer d'une situation de quasi-monopole à un environnement concurrentiel.  La législation nécessaire a été promulguée en juin 2004, et la libéralisation devrait s'effectuer à compter de juillet 2005.  Dans le sous-secteur des transports maritimes, le gouvernement s'emploie à restructurer l'Administration portuaire et à commercialiser ses activités dans un souci d'efficacité accrue et de réduction des coûts.
7. Durant le Cycle d'Uruguay, la Trinité-et-Tobago a pris des engagements sectoriels en ce qui concerne huit des 12 secteurs recensés dans la classification établie par le Secrétariat de l'OMC.  Le pays a participé aux négociations de l'OMC sur les télécommunications et a souscrit des engagements à cet égard, mais il n'a pas pris d'engagements dans le cadre des négociations relatives aux services financiers.  De ce fait, la seule catégorie de services financiers pour laquelle il a pris des engagements au titre de l'AGCS est la réassurance.  En juin 2005, la Trinité-et-Tobago a présenté une offre initiale dans le cadre des négociations sur les services au titre du Programme de Doha pour le développement.  
2) Agriculture

i) Caractéristiques du secteur et évolution du marché

8. La contribution de l'agriculture au PIB a continué de décroître durant la période considérée, reculant de 1,9 pour cent (y compris la foresterie et la pêche mais à l'exclusion de l'agro-industrie) en 1999 à 1,3 pour cent en 2004 (soit environ 4,6 pour cent si l'on inclut l'agro-industrie).  Ce recul s'explique en partie par la croissance plus forte d'autres secteurs mais aussi par la baisse de l'activité dans le secteur agricole et notamment dans l'industrie sucrière.  Le secteur a vu diminuer à la fois sa capacité, sa production, ses exportations, son revenu, sa rentabilité et sa compétitivité.  Les productions végétales représentent environ les deux tiers de la valeur ajoutée, tandis que l'élevage en génère 22 pour cent, et la pêche 10 pour cent.
9. Traditionnellement importante, l'intervention étatique dans le secteur a diminué ces dernières années et prend notamment la forme de prix garantis pour certains produits de base et de modalités de crédit préférentielles.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale trinidadienne, le gouvernement a restructuré l'industrie sucrière et réduit la participation étatique dans cette industrie (voir plus loin).  Toutefois, il détient encore plus de la moitié des terres agricoles du pays, y compris les terres désignées comme réserves forestières.  Bien qu'elle occupe encore environ 5 pour cent de la population active (9 pour cent si l'on inclut la transformation alimentaire), l'agriculture a perdu de l'importance en tant que source d'emplois.

10. De l'avis du gouvernement, la baisse de l'importance relative de l'agriculture découle d'une conjonction de facteurs
:  i) la transformation structurelle de l'économie et la concurrence accrue d'autres secteurs à croissance plus rapide;  ii) la modicité des investissements dans le secteur agricole, imputable à une rentabilité relativement faible par rapport à celle d'autres secteurs d'activité économique;  iii) les évolutions qui marquent le commerce international, entre autres le démantèlement progressif de l'accès préférentiel aux marchés;  iv) le renforcement de la concurrence exercée par les fournisseurs mondiaux;  et v) la sous-utilisation des terres domaniales, les vols de récoltes et les coûts élevés de main-d'œuvre.

11. Les effets du "syndrome hollandais" ont érodé la compétitivité de l'agriculture trinidadienne.  L'essor du secteur pétrolier dans les années 70 et les hausses récentes des prix ont accru la demande de biens et de facteurs ne faisant pas l'objet d'échanges internationaux, entraînant à la hausse leurs prix relatifs.  Plus récemment, l'expansion des activités de services telles que le tourisme a aussi eu une incidence sur les taux de change réels.
12. La production sucrière demeure la pierre angulaire de l'agriculture traditionnelle.  Les autres grandes cultures traditionnelles sont le cacao et le café.  Ces dernières années, il s'est produit une diversification en faveur de cultures non traditionnelles telles que les agrumes, le riz et les légumes.  La Trinité-et-Tobago est, de longue date, un importateur net de produits alimentaires (tableaux AI.1 et AI.2).
13. Le sucre représente un tiers du PIB agricole hors transformation et plus du quart de l'emploi agricole.  En 2003, les exportations de sucre brut se sont chiffrées à 59 300 tonnes, en baisse par rapport aux 109 300 tonnes de 1997.  Ces exportations sont essentiellement tributaires des accords de contingentement conclus avec l'Union européenne et les États-Unis, qui assurent des prix garantis supérieurs à ceux du marché mondial.  La Trinité‑et‑Tobago a obtenu un contingent à l'exportation de 45 382 tonnes de sucre brut auprès de l'Union européenne au titre du Protocole sur le sucre, ainsi qu'un contingent additionnel de 1 901 tonnes en application de l'Arrangement préférentiel spécial sur le sucre.  Le contingent tarifaire que les États-Unis lui ont accordé pour 2004-2005 s'établit à 7 371 tonnes.
  Les exportations de sucre raffiné sont destinées en majeure partie aux autres pays de la CARICOM.

14. Le pays a recours aux importations de sucre lorsque la production nationale est insuffisante pour remplir les contingents d'exportation et répondre à la demande intérieure.  Ces importations ont atteint un niveau appréciable en 2000 et 2001, mais depuis lors elles sont modestes, voire négligeables.  Les importations de sucre (exception faite du sucre glace) sont soumises à un droit de douane de 40 pour cent et une surtaxe à l'importation de 60 pour cent.  Dans le cas du sucre glace, le taux de droit est de 25 pour cent et la surtaxe à l'importation de 75 pour cent.  Toutefois, en cas de nécessité, le gouvernement peut émettre une ordonnance autorisant l'importation d'une certaine quantité de sucre à un taux de droit moins élevé.  Cela s'est produit pour la dernière fois en 2002.
15. L'un des principaux faits nouveaux intervenus durant la période considérée est la restructuration de la compagnie sucrière étatique, la CARONI (1975) Limited, au premier trimestre de 2003.  La CARONI était engagée dans la production et l'achat de canne à sucre, la fabrication et la vente de sucre et d'autres activités.  Selon les estimations du FMI, elle a subi des pertes annuelles équivalant à environ 1 pour cent du PIB, et à la fin de 2003 elle avait accumulé des dettes correspondant à 6 pour cent du PIB.

16. L'un des volets de la restructuration de la CARONI concernait la privatisation ou la cessation de sa production de canne à sucre.  Depuis juillet 2003, une nouvelle société d'État, la Société de production sucrière (SMCL) assure la fabrication du sucre à partir de la canne qu'elle acquiert à un prix garanti (180 dollars TT la tonne).  La SMCL a ramené ses activités de transformation du sucre  de 98 300 tonnes en 2002 à un niveau cible de 75 000 tonnes en 2004, tout en abaissant ses coûts de production.  Une autre société, la Distillerie de rhum, qui a été créée elle aussi à la fin de juillet 2003 en tant que filiale de la CARONI, est désormais une société d'État à part entière.  La CARONI en tant que telle a été conservée en guise d'entité non commerciale chargée de gérer l'ensemble du passif et des unités fonctionnelles non stratégiques, qui feront l'objet d'un désengagement.  Une équipe de l'industrie sucrière assure la gestion courante de l'ancienne CARONI (1975) Limited.  L'intention est de transférer au secteur privé toutes les activités qui ne sont pas liées à la canne à sucre.  Les autorités trinidadiennes indiquent que ce processus a déjà été amorcé avec la cession des terres rizicoles.
17. Dans le cadre de la restructuration de la CARONI (1975) Limited, environ 10 000 travailleurs se sont vu offrir et ont accepté une formule de départ volontaire représentant un coût global de 653 millions de dollars TT.  La restructuration devrait renforcer la compétitivité de l'industrie sucrière, la préparer en vue de l'élimination progressive des préférences de l'UE et améliorer les finances publiques.  Les autorités ont indiqué que l'axe prioritaire de la politique sucrière consiste à développer l'industrie de la canne à sucre, et en particulier les activités en aval.

ii) Objectifs et administration de la politique agricole
b) Formulation de la politique et institutions responsables

18. Le Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines (MALMR) définit le cadre global de la politique agricole et les mesures spécifiques par secteur, y compris en matière d'incitations.  Ses attributions recouvrent les activités de production, de transformation et de commercialisation dans les sous-secteurs des productions végétales, de l'élevage et de la pêche, la gestion des ressources naturelles renouvelables des milieux aquatiques ainsi que la gestion des ressources foncières et hydrauliques consacrées à la production agricole.  Il est aussi chargé de protéger l'environnement contre la dégradation résultant des pratiques de production agricole et de pêche et de préserver la biodiversité des espèces tant animales que végétales, qu'elles soient cultivées ou qu'elles existent à l'état sauvage.  La Division de l'agriculture, des affaires marines et de l'environnement de l'Assemblée de Tobago participe elle aussi à la formulation de la politique agricole et a été mandatée pour concevoir des stratégies axées sur la revitalisation du secteur agricole sur l'île.
19. Plusieurs grandes entreprises publiques opèrent dans le secteur, dont la CARONI récemment restructurée (production sucrière), la Minoterie nationale, la Société nationale de commercialisation et de développement agricoles (NAMDEVCO), la Banque de développement agricole (ADB) et l'Office du cacao et du café (CCIB).  Le MALMR donne des orientations générales à l'ADB, à la NAMDEVCO et au CCIB.

c) Objectifs de la politique

20. Bien que la contribution de l'agriculture au PIB soit en baisse constante, le gouvernement estime que le secteur recèle de grandes potentialités pour la sécurité alimentaire, le développement rural, la croissance durable des moyens de subsistance, des revenus et de l'emploi ainsi que la production de recettes en devises;  aussi joue-t-il un rôle actif dans le développement du secteur.  L'intervention étatique a diminué au fil des ans:  des réformes ont été entreprises en vue d'atténuer les distorsions et de rationaliser les incitations.  Parmi les mesures qui ont été mises en œuvre figurent le désengagement de l'État dans les entreprises publiques à vocation agricole, la restructuration du secteur sucrier et la diversification de la production agricole.

21. La politique agricole est actuellement inscrite dans le document de stratégie Vision 2020 du gouvernement (chapitre II 2) ii)).  Dans ce contexte, un plan stratégique de développement agricole est en cours d'élaboration pour la période 2005-2010.  L'objectif principal du MALMR consiste à améliorer la compétitivité du secteur en augmentant la productivité et les revenus tout en préservant la durabilité de la production et en protégeant l'environnement.
  À cette fin, le Ministère envisage de recourir à diverses stratégies, dont les suivantes:  application de techniques de production plus efficientes, commercialisation des produits qui répondent aux normes internationales de santé et de sûreté alimentaires, développement de l'industrie agroalimentaire et réponse aux problèmes de régime foncier ainsi qu'aux préoccupations concernant d'une part la mise en place d'infrastructures physiques et de systèmes de crédit appropriés et, d'autre part, les vols de terres.

22. Le MALMR reconnaît la nécessité d'une participation accrue du secteur privé à l'activité agricole ainsi que d'un rôle de réglementation et de facilitation des échanges pour l'État.  Le gouvernement met actuellement en œuvre le Programme de réforme et d'assistance technique du secteur agricole (ASRP-TAP), qui vise à renforcer la performance du secteur en créant un marché foncier plus dynamique, en améliorant la gestion des terres domaniales et en favorisant le développement de l'agro-industrie.
ii) Instruments de la politique agricole

d) Mesures à la frontière

23. Les produits agricoles bénéficient d'une protection tarifaire plus importante que celle des produits non agricoles.  En 2004, la moyenne des droits NPF à l'importation de produits agricoles (définition de l'OMC) s'est établie à 19,1 pour cent.  Selon la classification CITI, les droits moyens frappant les produits agricoles et halieutiques étaient de 20,6 pour cent en 2004.  Quelques sous‑secteurs agricoles, dont les fruits et légumes, les productions animales et produits dérivés, les boissons et spiritueux et les produits à base de tabac, bénéficient d'une protection supérieure à la moyenne (tableau III.3)  D'une manière générale, il n'est pas fait recours aux contingents tarifaires;  toutefois, avant la restructuration de la CARONI en 2003, des contingents tarifaires préférentiels ont été utilisés, occasionnellement, pour les importations de sucre.
24. Certains produits agricoles sont soumis à une surtaxe additionnelle à l'importation, mais la liste de ces produits a été allégée depuis le dernier examen.  En 2005, la Trinité-et-Tobago a appliqué des surtaxes à l'importation de 40 pour cent et 86 pour cent sur les volailles, et de 60 pour cent et 75 pour cent respectivement sur le sucre et le sucre glace (tableau III.5).  Les droits d'importation frappant les boissons alcoolisées sont fixés à des taux spécifiques.  Les boissons alcoolisées de fabrication locale ou régionale sont assujetties à des droits d'accise/droits compensatoires.  Si l'on tient compte des surtaxes, le produit le plus protégé est le sucre (voir plus loin).
25. Des licences d'importation sont encore exigées pour les animaux vivants, le poisson, les crustacés, les mollusques ainsi que les huiles et graisses (tableau III.8).  L'importation de tout matériel végétal, fruit ou légume doit faire l'objet d'une autorisation de la Division de la quarantaine végétale du MALMR (chapitre III 2) xi)).  Depuis la création de l'OMC, la Trinité-et-Tobago a notifié quatre mesures d'urgence sanitaires et phytosanitaires.

e) Mesures internes

26. La Trinité-et-Tobago applique un système de prix garantis pour le café, le cacao, le lait, les oranges, les pamplemousses, le riz paddy, le coprah et le maïs-épis séché (tableau IV.1).  Les agriculteurs qui vendent leur production aux acheteurs agréés perçoivent les prix garantis.  La liste de ces acheteurs peut être obtenue auprès du MALMR.  Contrairement à la situation de 1998, au début de 2005 les prix garantis pour la plupart des produits étaient inférieurs aux prix du marché.
Tableau IV.1
Programme de soutien des prix:  prix garantis pour 2005

	Produit
	Prix garanti (en dollars TT)

	Oranges
	21,00/cageota

	Pamplemousses
	13,00/cageotb

	Cacao
	14,00/kg

	Café
	11,00/kg

	Lait
	2,55/litre

	Maïs-épis séché
	2,20/kg

	Riz paddy catégorie I
	2,20/kg

	Riz paddy catégorie II
	1,82/kg

	Riz paddy catégorie III
	1,37/kg

	Riz paddy catégorie IV
	0.66/kg

	Coprah
	2,00/kg + subvention de 1,1/kg

	Canne à sucre
	180/tonne


a
Un cageot d'oranges = 40,9 kg.

b
Un cageot de pamplemousses = 36,4 kg.

Source:
Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines.

27. Durant la période 1999-2004, le gouvernement a effectué des paiements totalisant environ 211 millions de dollars TT (33,5 millions de dollars EU) au titre du soutien des prix et des subventions aux intrants (tableau IV.2).
Tableau IV.2

Soutien des prix et subventions aux intrants, 1999-2004

(Dollars TT)

	Année
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Total 1999-2004

	Montant 
	26 627 928
	47 464 490
	27 923 141
	37 686 837
	34 036 918
	37 208 283
	210 942 597


Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité-et-Tobago.

28. L'Office du cacao et du café est un organisme étatique administré par le MALMR.  Les producteurs ne sont pas obligés de lui vendre leurs récoltes, mais il achète jusqu'à 85 pour cent de la production intérieure.  Les producteurs vendent leurs récoltes aux prix garantis, soit 14 dollars TT et 11 dollars TT le kilogramme respectivement pour le cacao et le café.  L'Office assure environ 80 pour cent des exportations.  Dans le cas des exportations directes, l'exportateur doit soumettre à son approbation les offres de prix reçues.  Ces offres ne doivent pas être inférieures au prix de vente pratiqué par l'Office.  Les producteurs de cacao et de café qui se sont inscrits au Programme d'enregistrement des producteurs agricoles ont droit à un certain nombre d'incitations;  les demandes doivent être présentées au MALMR.
29. Les riziculteurs perçoivent un prix garanti compris entre 0,66 et 2,20 dollars TT le kilogramme, en fonction de la catégorie.  Toute la production locale de riz paddy est vendue à la rizerie de Carlsen Field, propriété de la Minoterie nationale dans laquelle l'État détient une participation majoritaire.  La subvention intégrée au prix garanti (calculée d'après le coût de production) s'établit à 1,43, 1,12, 0,72 et 0,09 dollar TT le kilogramme respectivement pour les catégories I, II, III et IV.  Depuis 1999, l'État verse en moyenne annuelle 3,7 millions de dollars TT en subventions.  Les importations de riz sont frappées d'un droit de douane de 25 pour cent.  Elles proviennent essentiellement des États-Unis, du Guyana et de l'Inde.
30. Ainsi que la Trinité-et-Tobago l'a notifié à l'OMC, le soutien au secteur agricole prend de plus en plus la forme de versements directs aux agriculteurs, notamment pour les infrastructures, la recherche, la préparation des terres et d'autres activités (voir ci-dessous).  La Trinité-et-Tobago a notifié ses programmes de soutien interne en tant que mesures exemptées de l'engagement de réduction et s'inscrivant ainsi dans la "catégorie verte".  Au cours de la période 1999-2003, le rapport du soutien interne au PIB agricole s'est situé entre 12 pour cent et 15,3 pour cent (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Soutien interne au secteur agricole, 1999-2003
(Millions de dollars TT;  l'exercice budgétaire va du 1er octobre au 30 septembre)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Soutien interne total 
	99,8
	88,5
	107,2
	109,5
	108,2

	PIB agricole
	830,3
	697,2
	707,5
	713,7
	768,2

	Soutien interne en pourcentage du PIB agricole
	12,0
	12,6
	15,2
	15,3
	14,1


Source:
Ministère de l'agriculture et des ressources terrestres et marines, et notifications au Comité de l'agriculture de l'OMC.
31. Les incitations fiscales offertes au secteur agricole comprennent des allégements de droits d'importation et des exonérations de TVA.  En vertu de l'article 56 de la Loi douanière, les entreprises agricoles agréées (y compris celles qui exercent leurs activités dans les domaines de la pêche et de la sylviculture) sont exonérées de droits de douane à l'importation pour un éventail d'intrants et d'équipements agricoles dont les tracteurs, les produits chimiques à usage agricole, les outils manuels et les machines.  Divers intrants et équipements agricoles sont également exemptés de la TVA.  En outre, il est accordé une exonération de l'impôt sur le revenu d'une durée maximale de dix ans pour les exploitations agricoles agréées ayant une superficie égale ou inférieure à 40,5 hectares.
32. Sont également offertes plusieurs incitations visant des activités spécifiques (tableau IV.4) et s'inscrivant dans le cadre du Programme d'incitations agricoles du MALMR.  Ce programme a pour but d'accroître la productivité du secteur agricole et d'en accélérer la croissance et le développement, les moyens pour ce faire étant les suivants:  favoriser un accès élargi et à moindre coût aux ressources technologiques, soutenir les efforts de rénovation, abaisser le coût des intrants et offrir des incitations par les prix pour les produits offrant un potentiel de compétitivité internationale.  Pour bénéficier de ces incitations, le requérant doit être un agriculteur enregistré.
33. La Banque de développement agricole, créée en 1968, a pour mission de promouvoir l'agriculture, la pêche et les branches de production connexes essentiellement en octroyant des prêts à court, moyen et long termes dans l'optique d'un développement soutenu du secteur agro-industriel.  Depuis la fin des années 90, elle concentre ses activités sur la modernisation du secteur, l'amélioration des capacités productives ainsi que la promotion de l'agrotourisme, de l'aquaculture et du travail du bois.  Elle offre des prêts pour un large éventail d'activités agricoles.  Il n'y a pas de plafonds de prêt, et le remboursement est structuré de manière à concorder avec le cycle du produit.  Calculés sur la base du solde dégressif, les intérêts reposent sur un taux préférentiel;  en décembre 2004, ce taux était de 8 pour cent.  Les prêts peuvent être octroyés aux citoyens et résidents de la Trinité-et-Tobago ainsi qu'aux sociétés immatriculées dans le pays.  Depuis sa création, l'institution a accordé des prêts totalisant plus de 2 milliards de dollars TT.  Durant la période 1998-2004, les décaissements ont atteint 265,5 millions de dollars TT (environ 42 millions de dollars EU).

Tableau IV.4

Incitations au secteur agricole

	Activité
	Type/montant de l'incitation
	Conditions/admissibilité

	Agriculture/floriculture
	1)
Subvention sur le prix d'achat des véhicules, payable en cinq tranches annuelles:


- tracteur neuf:  15%, à concurrence de 25 000 $TT

- tracteur usagé:  15%, à concurrence de 15 000 $TT

- tracteur 4 RM neuf:  15%, à concurrence de 30 000 $TT

- tracteur 4 RM usagé importé:  15%, à concurrence de 25 000 $TT

- tracteur 2 RM usagé importé:  15%, à concurrence de 15 000 $TT

- camion neuf:  15%, à concurrence de 35 000 $TT

- camion usagé:  15%, à concurrence de 20 000 $TT
	1)
Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles, fournisseurs de services de tracteur au secteur agricole et aux coopératives de production/commercialisation des agriculteurs.  Une fois tous les cinq ans.  Taille minimum des exploitations pour l'admissibilité:  i)  tracteurs, 2 RM et 4 RM:  a) cultures horticoles:  0,25 ha (sous abri), - 0,5 ha (plein champ);  b) cultures vivrières, cultures mixtes et élevage:  1 ha;  c) arboriculture;  d) cultures ornementales:  0,25 ha;  e) élevage laitier et bovin:  10 animaux adultes;  f) élevage porcin:  10 animaux de reproduction ou 20 animaux d'engraissement;  g) élevage de caprins/ovins:  20 animaux de reproduction;  h) aviculture:  10 000 (poulets à griller), 3 000 (pondeuses);  ii) camions:  a) agrumes:  8 ha;  b) cacao/café:  12 ha;  c) noix de coco:  20 ha

	
	2)
Subvention pour machines et équipements:

- machines et équipements/remorques:  50% du prix d'achat, à concurrence de 25 000/3 000 $TT

- biodigesteurs/séchoirs solaires:  50% du coût, à concurrence de 5 000 $TT
	2)
Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles

	
	3)
Incitations pour l'irrigation:

- Puits, barrages, étangs:  25% du coût, à concurrence de 20 000 $TT

- Pompes à eau/matériel d'irrigation:  50% du prix d'achat, à concurrence de 7 500/25 000 $TT
	3)
Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles

	Conservation des sols
	Versements aux agriculteurs:

- fossé de drainage suivant les courbes de niveau:  70 $TT par 30 mètres

- collecteur pluvial:  80 $TT pour 30 mètres

- diguettes et bourrelets en courbe de niveau:  370 $TT/ha

- murets:  40 $TT par 30 mètres

- sorties d'évacuation des terrasses:  120 $TT par 30 mètres

- barrages de retenue:  50% du coût, à concurrence de 200 $TT
	Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles

	Préparation des terres
	Versements aux agriculteurs:

- Travail du sol:  25% du coût, à concurrence de 200 $TT/ha et 2 ha/an
	Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles.  La préparation doit concerner au moins 0,5 ha.

	Apiculture
	Subvention correspondant à 50% du prix d'achat des machines et matériels d'apiculture, à concurrence de 25 000 $TT
	Enregistrement/inspection préalable des marchandises

	Pêche
	1)
Réduction de prix pour:

- l'essence utilisée pour les bateaux de pêche 
(0,12 $TT/litre);  

- le carburant diesel utilisé pour les bateaux de pêche (0,10 $TT/litre);

- l'huile utilisée pour les bateaux de pêche (0,75 $TT/litre)
	1)
Enregistrement à titre de propriétaire de bateau.  Les moteurs et les bateaux doivent être enregistrés auprès du MALMR.  Le maximum autorisé pour l'enregistrement est de deux moteurs marins hors‑bord par pirogue et un moteur diesel en-bord par bateau.  

	
	2)
Subvention sur le prix d'achat des véhicules, payable en cinq tranches annuelles:

- véhicule 4 RM neuf:  15%, à concurrence de 30 000 $TT

- véhicule 4 RM usagé:  15%, à concurrence de 25 000 $TT

- véhicule 2 RM neuf:  15%, à concurrence de 20 000 $TT

- véhicule 2 RM usagé:  15%, à concurrence de 15 000 $TT

- camion neuf:  15%, à concurrence de 35 000 $TT

- camion usagé:  15%, à concurrence de 20 000 $TT
	2)
Pêcheurs enregistrés possédant des bateaux de pêche commerciale.  Une fois tous les cinq ans.

Nombre minimum de bateaux de pêche détenus et exploités:

- véhicules 2 RM et 4 RM:  3-5 pirogues;    ≥  1 chalutier;

- camions:  ≥  6 pirogues;  ≥  1 chalutier

	
	3)
Subvention sur le prix d'achat des pirogues ou des bateaux polyvalents:  10%, à concurrence de 5 000 $TT et 50 000 $TT, respectivement
	3)
Pêcheurs et propriétaires de bateaux de pêche enregistrés

	Aquaculture
	
- Étangs pour la production de poisson d'eau douce:  subvention correspondant à 25% du coût d'aménagement, à concurrence de 20 000 $TT
	Aquaculteurs enregistrés.  La parcelle de terrain devrait avoir une superficie d'au moins 0,8 ha.

	Agrumiculture
	Versements aux agriculteurs:

- établissement de nouvelles plantations ou régénération de plantations anciennes:  20% du coût, à concurrence de 2 000 $TT/ha
	Agrumiculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles.  La superficie des plantations à établir ou à régénérer doit être d'au moins 1 hectare.

	Production de noix de coco
	Versements aux agriculteurs:

- établissement de nouvelles plantations/ régénération de plantations anciennes:  25% du coût, à concurrence de 1 200 $TT/1 000 $TT/ha
	Producteurs de noix de coco inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles.  La superficie des cocoteraies à établir ou à régénérer doit être d'au moins 5 hectares.  

	Production bovine, laitière, caprine ou ovine
	Versements aux producteurs:

- aménagement de pâturages:  50% du coût, à concurrence de 2 000 $TT/ha
	Éleveurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles

	Cacaoculture/ caféiculture
	Versements aux agriculteurs:

- établissement/régénération:  50% du coût, à concurrence de 4 000 $TT/2 000 $TT/ha
	Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles

	Production de canne à sucre
	Subvention:

- Engrais:  50% du prix c.a.f.

- Épandage aérien:  100% du coût
	Agriculteurs inscrits dans le cadre du Programme d'enregistrement des producteurs agricoles


Source:
MALMR.

Tableau IV.5

Approbations et décaissements de prêt de la Banque de développement agricole, 1998-2004

(Dollars TT)

	Année
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a
	1998-2004

	Approbations
	80 319 000
	58 828 511
	56 929 341
	36 343 192
	31 729 368
	38 488 234
	28 586 901 
	331 224 547

	Décaissements
	66 311 000
	48 548 461
	36 829 599
	24 762 793
	21 247 357
	29 149 018
	38 665 327 
	265 513 555


a
Les données de décaissement pour 2004 incluent les prêts approuvés en 2003 mais décaissés en 2004.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités de la Trinité-et-Tobago.
34. La Banque de développement agricole offre également des prêts globaux sous 24 heures, pour les projets concernant la production de canne à sucre et la production laitière;  ces prêts sont accordés dans un délai d'une journée, sur la base d'une cession des ventes.  L'institution est affiliée au Fonds de formation et de recherche agro-industrielles du CARIFORUM (CARTF), financé par l'Union européenne, qui vise à appuyer les activités de formation et de recherche dans les sous-secteurs de l'agro-industrie et de la pêche par l'octroi de dons pouvant atteindre 50 000 dollars EU.

35. La Trinité-et-Tobago a notifié à l'OMC qu'elle ne subventionne pas les exportations de produits agricoles.

3) Hydrocarbures

i) Caractéristiques du secteur

36. Le secteur des hydrocarbures domine l'économie trinidadienne.  Il représente environ le tiers du PIB et constitue de loin la principale source de recettes en devises.
  La part du secteur dans le PIB est tombée du niveau record de 42,1 pour cent en 1980 à 34,1 pour cent en 2004, mais elle s'est accrue durant la période à l'étude.  En 2004, la valeur ajoutée du secteur a été engendrée à hauteur d'environ 59,8 pour cent par les activités d'extraction de pétrole brut et de gaz, 17,6 pour cent par la production de pétrole raffiné et de gaz condensé et 22,3 pour cent par la fabrication de produits pétrochimiques et autres.  Soutenu par une production nouvelle et par la hausse des cours mondiaux, le secteur devrait poursuivre son essor dans les années à venir, notamment dans le domaine du gaz naturel liquéfié (GNL) et des produits pétrochimiques. 
37. La majeure partie de la production énergétique trinidadienne est exportée.  Le secteur génère plus de 37 pour cent des recettes publiques et 85,8 pour cent des exportations de marchandises.  La valeur des exportations d'hydrocarbures s'est établie à environ 4,4 milliards de dollars EU en 2003, soit l'équivalent de 40 pour cent du PIB;  les exportations de carburants ont totalisé 3,5 milliards de dollars EU (tableau AI.1).  Les États-Unis sont le principal marché d'exportation de la Trinité‑et‑Tobago pour le pétrole brut et le gaz naturel;  en 2003, leur part des exportations totales était de 100 pour cent et 86 pour cent, respectivement.  Parmi les autres marchés d'exportation pour les hydrocarbures figurent l'Espagne, le Japon et d'autres pays des Caraïbes.  Le secteur de l'énergie joue un rôle crucial dans le compte des transactions courantes de la balance des paiements (voir le chapitre I, section Balance des paiements).
38. Par ailleurs, le secteur de l'énergie génère d'importants flux d'investissements.  Il absorbe la majeure partie des entrées d'investissement étranger direct (IED) du pays.  En raison de la forte participation étrangère dans le secteur et de son intensité capitalistique, l'IED est sa principale forme de financement:  entre 1999 et 2004, l'IED cumulatif s'est établi à environ 4,97 milliards de dollars EU.  Le secteur ayant une forte intensité en capital, sa contribution à l'emploi est modeste;  en 2004, cette contribution représentait à peine 3,4 pour cent de l'emploi total.
39. En 2004, les réserves prouvées de pétrole et de gaz étaient évaluées à environ 4 500 millions de barils d'équivalent pétrole, dont plus de 80 pour cent de gaz naturel.  On estime que les ressources en hydrocarbures sont suffisantes pour encore 40 années de production au rythme actuel.
  Stimulée par la vigueur des cours mondiaux, la production de pétrole brut est en hausse depuis 2001;  elle a atteint 134 089 barils/jour en 2003 (tableau IV.6).  La Trinité-et-Tobago possède l'un des plus grands gisements naturels d'asphalte du monde.
  Selon les derniers chiffres disponibles, en 2003 la production d'asphalte a atteint 25 518 tonnes dont 83,6 pour cent ont été exportés.
Tableau IV.6

Production de pétrole brut et de gaz naturel, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Pétrole bruta
	
	
	
	
	
	

	Exploration (mètres)
	41 995
	33 139
	45 910
	20 593
	28 941
	29 063

	Production journalière moyenne (barils)
	125 164
	119 354
	113 523
	130 626
	134 089
	122 902

	Production totale (milliers de barils)
	45 685
	43 680
	41 469
	47 824
	49 117
	44 982

	Importations (milliers de barils)
	28 607
	35 195
	30 524
	32 241
	33 186
	22 771

	Exportations (milliers de barils)
	20 357
	19 118
	18 323
	24 895
	26 002
	20 467

	Gaz naturel (millions de pieds cubes/jour)
	
	
	
	
	
	

	Production
	1 281,0
	1 498,0
	1 596,0
	1 826,0
	2 594,0
	2 938,0

	Consommationb
	1 004,6
	1 255,0
	1 304,3
	1 771,2
	2 325,2
	2 640,1

	dont:
	
	
	
	
	
	

	Fabrication de produits pétrochimiques
	596,3
	618,5
	661,0
	693,8
	731,1
	846,5

	Production d'électricité
	183,3
	186,5
	193,3
	219,2
	230,1
	239,4

	GNL
	225,0
	450,0
	450,0
	858,2
	1 364,0
	1 415,3


a
Y compris les condensats.

b
Le terme "consommation" renvoie aux ventes de gaz naturel et n'englobe pas l'autoconsommation.

Source:
Ministère de l'énergie et des industries énergétiques et Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

40. Le secteur énergétique de la Trinité-et-Tobago se caractérise par la présence de grandes sociétés internationales ou de leurs filiales.  Toutefois, l'État conserve une activité importante dans le secteur par l'intermédiaire de grandes entreprises publiques telles que la Société pétrolière de la Trinité-et-Tobago (PETROTRIN), la Société nationale du gaz (NGC) et la Société nationale de commercialisation du pétrole (NPMC), ainsi que par une participation minoritaire dans les entreprises privées nationales PRIMERA et MORAVEN.  La PETROTRIN et la British Petroleum sont les principaux producteurs de pétrole brut et assurent chacune 44 pour cent de la production totale.  Jusqu'à 2004, la British Petroleum était le seul exportateur de pétrole brut;  en 2005, un consortium regroupant la BHP Billiton, Talisman et Total s'est lancé dans l'exportation.  La PETROTRIN, propriété intégrale de l'État, apporte la plus forte contribution au PIB en plus d'être le troisième pourvoyeur d'emplois directs.
  La NPMC assure la commercialisation des carburants pétroliers, des huiles de graissage, du gaz de pétrole liquéfié et du gaz naturel comprimé, des produits bitumineux et des produits spécialisés pour véhicules automobiles;  bien qu'elle ne détienne plus le monopole de la distribution et de la commercialisation des produits pétroliers, elle possède le plus vaste réseau de stations-service de la Trinité-et-Tobago.  L'UNIPET (société nationale) participe elle aussi à l'activité de distribution.

41. La Trinité-et-Tobago est dotée d'une importante industrie de raffinage du pétrole.  La PETROTRIN possède et exploite la seule raffinerie opérationnelle du pays (située à Pointe-à-Pierre), qui assure le raffinage de produits pétroliers pour la consommation locale et l'exportation.

42. En plus d'utiliser les sources locales, la Trinité-et-Tobago importe du pétrole brut pour maintenir la production de sa raffinerie à un niveau optimal.  En 2004, les importations de pétrole brut se sont chiffrées à 22,5 millions de barils, soit environ 60 pour cent de la production de la raffinerie.  La majeure partie des importations effectuées au titre d'accords de traitement provient de la Barbade.  Un accord conclu avec le Venezuela a été résilié en 2004.  Les importations de produits pétroliers sont soumises à un taux de droit NPF de 11 pour cent en moyenne, les taux spécifiques allant de zéro pour cent à 30 pour cent;  les produits ayant une plus forte valeur ajoutée, tels que les huiles et l'asphalte raffinés, sont frappés de droits plus élevés.  Les importations de pétrole brut s'effectuent en franchise de droits.
43. La production de gaz naturel connaît encore une croissance rapide, tout comme celle des produits pétrochimiques connexes (tableau IV.6).  Plus de 90 pour cent de la production sont aux mains des multinationales du pétrole et du gaz.  En 2004, la société BP Trinidad and Tobago LLC, principal producteur de gaz et fournisseur de gaz naturel, a assuré 54 pour cent de la production gazière totale tandis que la British Gas Trinidad Limited (BG) et EOG Resources Trinidad Limited (EOGR) en fournissaient respectivement 20,3 pour cent et 18 pour cent.  Les activités de production sont ouvertes à la concurrence, mais la Société nationale du gaz (NGC), entreprise publique, détient le monopole juridique de l'achat, de la transmission et de la vente du gaz naturel.
  Jusqu'à la fin de 2004, elle était également chargée du développement de l'aval gazier, mais cette responsabilité a été transférée à la Société nationale de l'énergie.  La NGC négocie des contrats d'achat de gaz avec les fournisseurs, selon les besoins, et des contrats distincts d'approvisionnement en gaz avec les consommateurs.  Les fournisseurs peuvent bénéficier d'incitations au titre de la Loi sur les incitations fiscales (article 3) iii)).
44. En 2004, la société Atlantic Liquefied Natural Gas Company (ALNG) a été le principal utilisateur du gaz naturel extrait puisqu'elle a absorbé environ 56 pour cent des ventes totales.  La majeure partie du gaz qui lui est livré sert à produire du gaz naturel liquéfié;  certains liquides de gaz naturel sont également produits à son usine et acheminés vers la Phoenix Park Gas Processors Limited (PPGPL), coentreprise regroupant la NGC et des sociétés locales et américaines, en vue de la séparation en propane, butane et essence de gaz naturel.  La demande de gaz émanant de l'ALNG a sensiblement augmenté en 2002 et 2003 par suite, notamment, de l'ouverture de deux nouveaux trains de liquéfaction.  Le reste de la production gazière est vendu par la NGC à divers clients;  en 2004, il a été utilisé dans l'industrie pétrochimique (68,1 pour cent du total cette année-là), la production d'énergie (20 pour cent), la production de fer et d'acier (6,9 pour cent), le traitement du gaz (2,1 pour cent) et d'autres activités de production dont le raffinage (3 pour cent).  Au sein de l'industrie pétrochimique, les principales utilisations concernent l'ammoniac, le méthanol et l'urée, qui absorbent respectivement 59 pour cent, 40 pour cent et 1 pour cent des ventes totales.
45. Il y a trois usines de gaz naturel liquéfié en exploitation;  deux d'entre elles appartiennent intégralement à des sociétés pétrolières internationales, et l'État détient dans la troisième une participation de 10 pour cent, par l'intermédiaire de la NGC.
  Un quatrième train de liquéfaction, l'ALNG Train IV, dans lequel la NGC détient une participation de 11,1 pour cent, devrait entrer en exploitation à la fin de 2005.  La Trinité-et-Tobago est le cinquième exportateur mondial de gaz naturel liquéfié.  Les autorités prévoient que cette quatrième usine, d'une capacité annuelle de 5,2 millions de tonnes, portera la production nationale à environ 15 millions de tonnes par an.  Plus de la moitié de la production gazière nationale est exportée directement sous forme de gaz naturel liquéfié, ce qui dénote une évolution majeure par rapport à la situation décrite dans le cadre de l'examen précédent;  les exportations de gaz naturel liquéfié étaient alors inexistantes.  Les États-Unis sont le principal marché d'exportation de la Trinité-et-Tobago pour le gaz naturel liquéfié (98 pour cent des exportations en 2004);  73 pour cent des importations américaines de gaz liquéfié étaient d'origine trinidadienne en 2004.
46. Le gaz naturel est la principale matière première de l'industrie pétrochimique.  La production de cette industrie a augmenté de manière constante;  sa valeur est passée de 2 182  millions de dollars TT en 2000 à 3 144,4 millions de dollars TT (chiffre estimatif) en 2004.  Au milieu de 2004, de nouvelles usines d'ammoniac et de méthanol sont entrées en exploitation, ce qui a entraîné une forte hausse de la production.  Le centre névralgique de l'industrie pétrochimique trinidadienne est la zone industrielle de Point Lisas.  Le capital privé étranger joue un rôle prépondérant dans l'industrie, et la majeure partie de la production est exportée, principalement vers les États-Unis.  La Trinité‑et‑Tobago est le principal exportateur mondial d'ammoniac et de méthanol provenant d'un site unique.  Les prix du méthanol, de l'ammoniac et de l'urée ont sensiblement augmenté entre 2002 et 2003.
47. La plupart des sociétés manufacturières dont l'activité est liée au pétrole sont implantées dans la zone industrielle de Point Lisas dont la gestion est confiée à la Société de développement du port industriel de Point Lisas (PLIPDECO), dans laquelle l'État détient une participation majoritaire.
  
ii) Objectifs de la politique sectorielle

48. Le Ministère de l'énergie et des industries énergétiques (MEEI) est chargé de la gestion et de la réglementation du secteur de l'énergie ainsi que des aspects commerciaux et opérationnels des industries étatiques reposant sur le pétrole et l'énergie.  Il supervise un éventail d'activités comprenant la formulation et l'application des lois et règlements qui régissent l'industrie pétrolière.  En outre, il partage avec le Ministère des finances la responsabilité de recouvrer les recettes pétrolières de l'État.

49. L'objectif central qui sous-tend l'action des pouvoirs publics est d'assurer une gestion efficace et efficiente du secteur de l'énergie et des minéraux.  Dans cette perspective, diverses initiatives ont été prises au fil des ans pour réduire la participation directe de l'État dans le secteur, pour rationaliser et restructurer les sociétés pétrolières étatiques et pour réviser la fiscalité pétrolière.  Au titre des objectifs intermédiaires, le MEEI se propose d'intensifier les activités de prospection et de production, notamment en eau profonde, et de développer les industries d'aval reposant sur le gaz naturel.  Le gouvernement applique aussi une politique consistant à attirer des investissements étrangers pour explorer et accroître les réserves d'hydrocarbures et à promouvoir les activités de traitement du gaz.  Un autre aspect de la politique gouvernementale dans le secteur de l'énergie concerne les efforts déployés pour maximiser le contenu local et la participation locale dans toutes les activités du secteur.  À cette fin, il a été créé un Comité permanent du contenu local, et une Politique-cadre sur le contenu local et la participation locale dans le secteur énergétique a été publiée en octobre 2004.  Les autorités indiquent que cette politique, élaborée par le Comité permanent, était en cours de mise en œuvre au mois de mai 2005.

50. La Société nationale de l'énergie de la Trinité-et-Tobago (NEC), entreprise publique, est responsable des projets et du développement infrastructurel dans le secteur de l'énergie.  Elle est également chargée du développement de l'aval gazier, attribution auparavant dévolue à sa société mère, la NGC.

51. En 2000, le gouvernement a créé le Fonds intérimaire de stabilisation des recettes (connu sous le nom de Fonds de stabilisation des revenus pétroliers), dans lequel sont versés les excédents de recettes pétrolières par rapport à un cours de base de 25 dollars EU le baril (voir le chapitre I).  Le Fonds fonctionne sur une base intérimaire;  la législation appelée à sanctionner sa mise en œuvre permanente est en attente d'approbation (milieu de 2005).
iii) Cadre juridique et incitations

52. À la Trinité-et-Tobago, les activités d'exploration et de production pétrolières sont régies principalement par la Loi sur le pétrole de 1969 (chapitre 62:01) et ses modifications, le Règlement sur le pétrole de 1970 et ses modifications et la Loi sur la fiscalité pétrolière de 1974.  En vertu de la Loi sur le pétrole, les ressources pétrolières des terres domaniales et des zones sous-marines appartiennent à l'État, et les droits connexes sont dévolus au Président.  Les propriétaires de terres privées peuvent exercer des droits pétroliers sous réserve des dispositions de la Loi sur le pétrole.

53. La Loi sur le pétrole de 1969 a défini un cadre permettant l'octroi de licences/contrats pour la conduite d'activités pétrolières dans des zones terrestres et sous‑marines.  Le MEEI est chargé de déterminer les secteurs géographiques se prêtant à la prospection et à la production, et il accorde les droits de prospection et de production par voie d'appel d'offres.  Les licences/contrats peuvent être de différents types, comme le prévoit le Règlement sur le pétrole.
  Le MEEI octroie également des licences pour le raffinage, la liquéfaction du gaz naturel, les oléoducs/gazoducs, le transport (autrement que par oléoduc/gazoduc), la commercialisation et les produits pétrochimiques.
54. Les demandes de licence peuvent être présentées de manière spontanée ou en réponse à un appel d'offres.  Dans le cas d'une procédure d'appel d'offres, l'adjudicataire doit négocier avec l'État un contrat de partage de production (CPP) ou une licence.  La plupart des nouveaux contrats pétroliers et gaziers sont des CPP, c'est-à-dire des contrats en vertu desquels le titulaire assume tous les risques de prospection ainsi que les coûts de développement et de production, en contrepartie d'une part spécifiée de la production résultant de ces activités.  La part de production est spécifiée dans chaque CPP et peut varier d'une année à l'autre en fonction du coût de production, du prix de la production et d'autres facteurs.  L'État reçoit des paiements en espèces au titre des CPP, mais aucune redevance ne s'applique.  Entre 1995 et 2002, 15 CPP ont été signés dont deux au cours de la période à l'étude (en 2002).  En mai 2004, le gouvernement a annoncé l'adjudication de neuf blocs;  dans trois cas, les adjudicataires se sont vu offrir la possibilité de mener des négociations avec le MEEI pour conclure des CPP relativement à leurs blocs respectifs.
  Toutefois, aucun nouveau CPP n'a été signé jusqu'ici.
55. Le régime fiscal applicable à l'industrie pétrolière est défini par la Loi sur le pétrole, la Loi sur la fiscalité pétrolière, la Loi sur les prélèvements et subventions applicables à la production pétrolière, la Loi de l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie), la Loi sur l'impôt des sociétés et la Loi sur le prélèvement chômage.  Le régime est fondé sur un système à deux niveaux comprenant trois impôts sur le revenu/les bénéfices des sociétés:  l'impôt sur les bénéfices pétroliers (PPT), qui correspond à 50 pour cent des bénéfices imposables, la taxe supplémentaire sur le pétrole (SPT) et le prélèvement chômage.  Il existe également trois impôts reposant sur la production:  une redevance, un prélèvement sur la production pétrolière et un impôt pétrolier (tableau IV.7).
56. Les sociétés engagées dans la production gazière sont soumises à un régime d'imposition différent.  Elles versent des redevances à un taux qui est négocié avec le gouvernement et qui s'établit généralement à 0,015 dollar TT par millier de pieds cubes si le gaz est consommé localement et à 0,02 dollar TT s'il est exporté.  On estime que cela équivaut à moins de 0,3 pour cent de la valeur du gaz naturel en termes ad valorem.
  Les sociétés productrices de gaz et les sociétés pétrochimiques paient un impôt sur les bénéfices au taux standard de 35 pour cent, ainsi que l'impôt pétrolier.  Ce taux d'imposition s'applique également aux activités de commercialisation du pétrole, qui ne sont pas assujetties à la Loi sur la fiscalité pétrolière.
57. Des incitations sont offertes en vue de stimuler l'investissement, notamment dans les projets d'exploration et les systèmes améliorés de récupération du pétrole.  Outre les dégrèvements figurant au tableau IV.7, la Loi de l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie) prévoit des déductions en capital, s'il y a lieu, tandis que la Loi douanière, la Loi sur la taxe à la valeur ajoutée, la Loi sur l'impôt des sociétés et la Loi de finances de 2004 comportent divers dégrèvements et allègements.
  La Loi de l'impôt sur le revenu (aide à l'industrie) autorise des déductions en capital aux fins du calcul de l'impôt sur les bénéfices pétroliers pour les activités de production.  Des exemptions de droits d'importation et de TVA sont également accordées aux termes de la Loi douanière et de la Loi sur la TVA (chapitre III).

Tableau IV.7

Fiscalité pétrolière à la Trinité-et-Tobago

	Catégorie fiscale
	Contenu
	Déduction et dégrèvement

	Redevance
	12,5% de la valeur de la production totale de pétrole
	

	Impôt sur les bénéfices pétroliers
	50% des bénéfices imposables 
	i)
100% des dépenses engagées dans le cadre d'activités de reconditionnement, d'entretien ou de réparation sur les puits achevés et les voies de transbordement admises
ii)
100% des dépenses d'immobilisation engagées dans le cadre d'un projet relatif à l'huile lourde
iii) 
dépenses engagées à l'égard d'un puits improductif ou d'un puits de développement improductif avec l'autorisation du Ministre

	Taxe supplémentaire sur le pétrole (SPT)
	Échelle mobile fondée sur le prix du pétrole brut, le taux d'imposition allant de zéro, lorsque le prix est inférieur à 13,01 dollars EU le baril, à un maximum de 38% (45% dans le cas des opérations offshore) lorsque le prix est supérieur à 49,50 dollars EU le baril
La SPT est calculée sur la base du revenu brut généré par le pétrole brut, moins les dégrèvements pour versements de redevances et des dépenses diverses engagées dans les activités de prospection et de développement.
	i)
50% du coût des activités à caractère géologique et géophysique
ii)
100% des frais directs de forage des puits de prospection

iii)
versements de redevances

iv)
100% des dépenses d'immobilisation engagées pour le forage de puits et pour l'acquisition d'installations et de machines en vue d'un programme de récupération d'huile lourde en mer par procédé thermique
v)
40% des investissements irrécupérables engagés dans le cadre d'un forage et 40% des investissements récupérables engagés dans le cadre d'une activité de développement
vi)
dégrèvement pour productivité:  si la production excède 90% de la production moyenne de l'année précédente, réduction de 20% sur le taux de la SPT pour l'excédent de production

vii)
dégrèvement pour petits puits:  20% de réduction sur le taux de la SPT pour les gisements produisant moins de 200 barils par jour par puits 

	Prélèvement sur la production pétrolière (PPL)
	À concurrence de 3% du revenu brut provenant de la vente de pétrole brut;  permet de subventionner les produits pétroliers sur le marché intérieur 
	

	Impôt pétrolier
	Taux fondés sur la production pétrolière de l'année précédente.  Il s'agit d'un paiement servant à couvrir les charges administratives du MEEI.
	

	Prélèvement chômage
	5% des bénéfices imposables
	i)
charges d'exploitation et d'administration
ii)
redevance
iii)
prélèvement sur la production pétrolière 
iv)
taxe supplémentaire sur le pétrole

	Prélèvement au titre du Fonds vert
	2% des ventes
	


Source:
Ministère de l'énergie et des industries énergétiques;  TIDCO.

58. La charge fiscale des activités pétrolières du secteur de l'énergie s'est alourdie durant la période considérée.  La part d'impôt du secteur par rapport à la valeur ajoutée totale est passée de 64 pour cent en 1998 à 76 pour cent en 2003.  Les recettes publiques provenant du secteur de l'énergie représentaient plus de 40 pour cent du total des recettes durant l'exercice 2003, en hausse par rapport aux 31 pour cent de 2002.  Le quart des recettes publiques totales de l'exercice 2003 provenait de l'impôt sur les bénéfices pétroliers et de la taxe supplémentaire sur les bénéfices pétroliers, contre 16 pour cent en 2002.  Les redevances représentaient moins de 6 pour cent des recettes.   

59. Les prix des produits pétroliers sur le marché intérieur sont subventionnés grâce au prélèvement sur la production pétrolière.  La marge brute pour certains produits est fixée par ordonnance ministérielle.  L'Ordonnance de 2003 concernant le prélèvement sur la production pétrolière et la subvention connexe (marge brute) a fixé la marge brute pour l'essence (sauf le supercarburant sans plomb), le kérosène et le carburant diesel à 0,07 dollar TT le litre pour les sociétés privées et 0,12 dollar TT le litre pour les sociétés d'État.  Les marges relatives au supercarburant sans plomb sont respectivement de 0,08 dollar TT et 0,15 dollar TT le litre.  Après la détermination de ces marges intervient la fixation des prix de gros et de détail.  D'après l'Ordonnance de 2003 (modification) portant fixation des prix des produits pétroliers, les prix de détail – taxes incluses – du carburant diesel, du kérosène et de l'essence allaient de 1,50 dollar TT à 3,00 dollars TT le litre (soit d'environ 0,24 dollar EU à 0,48 dollar EU le litre).

60. Le système de fixation des prix du gaz naturel à la Trinité-et-Tobago est un hybride de différents modèles.
  Pour le gaz naturel liquéfié, le prix est directement lié aux cours du gaz sur les principaux marchés de consommation:  tant le prix f.a.b. (vente) que le prix à la production (tête de puits) du gaz de l'ALNG sont déterminés par un système de marge garantie reposant sur les cours en vigueur aux États-Unis et en Europe (Espagne).  En dehors du gaz naturel liquéfié, c'est-à-dire pour la production que la NGC vend aux usines pétrochimiques, aux industries énergétiques et aux industries lourdes et légères, le prix à la production (tête de puits) est fixé par voie de négociation autonome avec les producteurs.  Des régimes de prix différentiels prévalent selon l'utilisation finale et le secteur.  Pour l'industrie pétrochimique, la NGC applique un mécanisme de prix lié aux produits, en vertu duquel elle partage le risque de prix du marché avec ses clients de l'industrie en permettant que le prix du gaz matière première fluctue en fonction des prix des produits.  Dans le cadre d'une formule de prix liée aux produits, un prix de référence du gaz est lié à un prix de référence des produits à base de gaz:  la fluctuation des prix des produits (ammoniac et méthanol) entraîne une hausse ou une baisse du prix du gaz.

4) Autres industries manufacturières

i) Caractéristiques

61. Le secteur manufacturier, y compris la transformation alimentaire mais à l'exclusion des activités liées au pétrole, ne représentait en 2003 que 6,8 pour cent du PIB, contre 8 pour cent en 1999.  La majeure partie de la production industrielle autre que pétrolière concerne le ciment et l'acier, les produits du bois, le papier, l'imprimerie et l'édition, et les matériaux de construction.  En dépit des efforts déployés par l'État pour diversifier la production, le secteur manufacturier hors pétrole demeure indirectement tributaire de la production d'hydrocarbures.  L'un des exemples à cet égard est l'industrie du fer et de l'acier, importante consommatrice de gaz naturel.

62. Tant la production que les exportations de fer et d'acier se sont considérablement accrues durant la période 1999-2003 (tableau IV.8).  La production de fer de réduction directe a presque doublé au cours de la période;  plus de la moitié a été exportée.  En 2004, les importations de produits sidérurgiques étaient frappées d'un droit moyen de 4,6 pour cent;  la fourchette des droits était comprise entre zéro et 15 pour cent.

Tableau IV.8

Production et exportations de produits sidérurgiques et de ciment, 1999-2003

(Milliers de tonnes)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Production
	
	
	
	
	

	Produits sidérurgiques
	
	
	
	
	

	
Fer de réduction directe
	1 293,0
	1 524,8
	2 187,4
	2 316,3
	2 275,0

	
Billettes
	723,9
	743.8
	668.3
	816,9
	896,0

	
Fil machine
	638,2
	630.8
	604,8
	704,5
	640,9

	Ciment
	688,4
	742,7
	696,8
	743,7
	765,6

	Exportations
	
	
	
	
	

	Acier
	
	
	
	
	

	
Fer de réduction directe
	521,7
	677,2
	1 364,2
	1 377,1
	1 268,3

	
Billettes
	0,0
	0,0
	14,8
	0,0
	0,0

	
Fil machine
	588,8
	590,4
	561,0
	655,1
	635,3

	Ciment
	341,6
	288,0
	263,7
	296,1
	257,6


Source:
 Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

63. L'usine sidérurgique de la Caribbean ISPAT Limited, qui appartient intégralement à des intérêts privés, a une capacité de production annuelle de 900 000 tonnes de boulettes de fer de réduction directe, 700 000 tonnes de billettes et 600 000 tonnes de fil machine.

64. La Cimenterie trinidadienne (TCL) est le seul producteur de ciment de la Trinité-et-Tobago.  La production de ciment est passée de 688 400 tonnes à 765 600 tonnes durant la période 1999-2003.  Toutefois, les exportations, surtout vers les autres pays membres de la CARICOM, ont reculé de 341 600 tonnes à 257 600 tonnes (tableau IV.8).  À cet égard, les autorités font observer que l'achat de la société jamaïcaine Carib Cement Limited par la TCL est l'une des principales causes du recul des exportations de ciment vers la CARICOM.

65. Les importations potentielles de ciment sont soumises à un droit de douane de 15 pour cent.  Cependant, le taux de droit applicable au ciment Portland (code SH 2523.291) a été relevé à plusieurs reprises par la Chambre des représentants au cours de la période considérée.   La dernière hausse a porté ce taux à 60 pour cent pour la période allant du 26 mars 2003 au 31 décembre 2004.  Deux des quatre ordonnances d'imposition de droits antidumping en vigueur à la Trinité-et-Tobago concernent le ciment Portland en provenance de l'Indonésie et de la Thaïlande.

ii) Considérations de politique générale
66. Dans son document intitulé Vision 2020, le gouvernement a ciblé aux fins de développement plusieurs sous-secteurs de l'industrie légère dont les aliments et boissons, l'imprimerie et l'emballage ainsi que la transformation du poisson.  Il entend aussi promouvoir le développement des petites et moyennes entreprises.
67. En 2004, la moyenne des droits NPF à l'importation de produits industriels (définition de la CITI, révision 2) était de 8,4 pour cent, avec une crête de 60 pour cent.   Les droits moyens les plus élevés concernaient les produits alimentaires, les boissons et le tabac, les articles vestimentaires, le bois et les produits du bois et d'autres biens manufacturés.  Il semble exister une progressivité des droits dans l'ensemble du secteur manufacturier, à l'exception d'un sous-secteur (les aliments et boissons).
68. Les manufacturiers ont accès à divers programmes d'incitations.  L'article 56 de la Loi douanière autorise l'octroi d'avantages tarifaires pour l'importation des machines, équipements et matériaux nécessaires à une vaste gamme d'activités manufacturières approuvées – y compris en rapport avec le pétrole (chapitre III 2) iv) d)).  La Loi sur les incitations fiscales accorde aux entreprises agréées un dégrèvement de l'impôt sur les sociétés et des droits de douane pour une période pouvant aller jusqu'à dix ans (chapitre III 4) iii)).  Plusieurs zones franches ont été établies pour stimuler le développement d'activités manufacturières axées sur l'exportation (chapitre III 3) iv) b)).  Un amortissement fiscal accéléré est accordé sous la forme d'un dégrèvement initial (10 pour cent des dépenses d'immobilisation pour le secteur manufacturier en général et 20 pour cent pour la pétrochimie) et d'un dégrèvement annuel (10 pour cent des dépenses d'immobilisation).
5) Électricité

69. Le gaz naturel est la principale source de l'électricité produite à la Trinité-et-Tobago.  En vertu d'un arrangement contractuel qui a été conclu depuis 1995 entre la Commission trinidadienne de l'électricité (TTEC) et la Société nationale du gaz (NGC), le prix du gaz naturel augmente de 4 pour cent par an tandis que les coûts de transformation fluctuent annuellement en fonction de l'indice des prix à la consommation aux États-Unis.  Les autorités indiquent que les prix versés par la TTEC pour sa consommation de gaz naturel sont basés sur les coûts de production;  ils ne font pas l'objet d'une divulgation publique.  Environ 9,8 pour cent de la consommation totale de gaz naturel sert à la production d'électricité, qui est passée de 4,8 milliards de kilowatts-heure (kWh) en 1997 à 6,7 milliards en 2004.  La demande d'électricité était de 6,3 milliards de kWh en 2004.

70. À la fin de 2001, la responsabilité du secteur de l'électricité a été transférée du Ministère de l'énergie et des industries énergétiques (MEEI) au Ministère des services publics et de l'environnement (MPUE).  Ce dernier est chargé de la formulation des politiques et de la planification.  L'instance de réglementation du secteur est la Commission des industries réglementées (RIC);  jusqu'à 2001, la réglementation était la prérogative de la Commission des services publics.  Constituée en vertu de la Loi n° 26 de 1998 sur la Commission des industries réglementées, la RIC a entrepris ses activités en juin 2001 en tant qu'organe de réglementation des services publics.  Ses attributions comprennent la fixation des tarifs, le contrôle des tarifs appliqués  – afin d'en assurer la conformité – ainsi que la formulation de recommandations pour l'octroi de licences et les activités de suivi destinées à garantir le respect des conditions d'octroi des licences.
  Les pouvoirs de réglementation de la RIC sont plus étendus que ceux de l'ancienne Commission des services publics, et une partie de son mandat consiste à faire en sorte que les Trinidadiens reçoivent des services publics efficients et de bonne qualité moyennant des coûts raisonnables et équitables.
  En mars 2004, elle a institué des normes de qualité de service pour la transmission et la distribution de l'électricité.

71. La Commission trinidadienne de l'électricité (TTEC), créée en vertu de l'Ordonnance n° 42 de 1945, assure la transmission, la distribution et la gestion de l'énergie électrique dans l'ensemble du réseau national.  Elle est également chargée de faire en sorte que le pays dispose d'une capacité de production suffisante.  Détenue et gérée intégralement par l'État, elle possède, de par la loi, le monopole de la distribution d'électricité dans le pays.  La TTEC fournit de l'électricité aux clients des deux îles via un réseau interconnecté unique.  Elle achète l'électricité en gros auprès de sociétés de production indépendantes dont elle est chargée de garantir l'approvisionnement en combustible.  La TTEC compte plus de 356 000 clients;  les clients industriels, parmi lesquels figurent de nombreuses usines pétrochimiques, représentent environ 65 pour cent des ventes totales.  La valeur de ses actifs était évaluée à 210 millions de dollars EU au début de 2005, et ses dépenses d'immobilisation pour la période 2005-2009 sont estimées à 280 millions de dollars EU.
  En 2003, elle a déclaré un déficit de 236 millions de dollars TT (37,5 millions de dollars EU).  Près de 97 pour cent de la population ont accès à l'électricité.  Pour en faciliter l'accès à la frange restante de 3 pour cent, il existe un programme national d'électrification rurale financé par l'UE et un programme national de développement social financé par le gouvernement.

72. La production d'électricité est assurée par deux sociétés mais l'une d'elles, la Société de production d'énergie de la Trinité-et-Tobago (PowerGen), détient plus de 80 pour cent du marché.   PowerGen, coentreprise regroupant la TTEC et deux sociétés privées étrangères, exploite trois grandes centrales électriques offrant une capacité totale de 1 183 MW.  La seconde société engagée dans les activités de production est le consortium d'entreprises américaines dénommé Trinity Power Limited.  Ce consortium possède une centrale électrique d'une capacité de 225 MW.
73. Une étude menée en 2003 révèle que les tarifs d'électricité de la Trinité-et-Tobago sont les plus bas en Amérique latine et dans les Caraïbes.
  Toute consommation d'électricité est soumise à une TVA de 15 pour cent.  Les tarifs varient en fonction de l'utilisateur:  à l'heure actuelle, ils sont fixés par la RIC conformément à la Loi n° 26 de 1998 sur la Commission des industries réglementées.  Tous les tarifs sont soumis à des exigences minimales de facturation qui varient selon l'utilisateur, ainsi qu'à une taxe de carburant (tableau IV.9).  Cette taxe, destinée à couvrir en partie le coût du carburant utilisé pour la production et la fourniture de l'électricité, vient s'ajouter au tarif de base approuvé par la RIC.
  Il existe aussi une taxe d'ajustement de change qui rend compte de l'évolution du coût des intrants étrangers par suite des fluctuations du dollar trinidadien par rapport au dollar EU;  cette taxe est appliquée selon une formule spécifique.  Le taux de base reflète les coûts de conversion, de transmission et de distribution.  Les autorités signalent que, récemment, la TTEC a pris l'attache de la Commission des industries réglementées en vue de la réalisation d'une étude tarifaire:  les tarifs de base applicables aux clients résidentiels et commerciaux n'ont pas été modifiés depuis 1992, tandis que les tarifs applicables aux clients industriels n'ont pas changé depuis 1998.  Il existe quatre types de tarif pour la clientèle industrielle (tableau IV.9).
Tableau IV.9
Tableau récapitulatif des tarifs d'électricité, janvier 2005

(Dollars TT)

	Catégorie
	Résidentielle
	Commerciale
	Industrielle
	Industries lourdes

	Tarif
	A
	B
	D1
	D2
	D3
	E

	Périodicité de facturation
	Bimestrielle
	Bimestrielle
	Mensuelle
	Mensuelle
	Mensuelle
	Mensuelle

	Redevances fixes
	
	
	
	
	
	

	Redevance client
	4,00
	20,00
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.

	Redevance de consommation
	
	
	
	
	
	

	1.  Énergie
	
	
	
	
	
	

	Tarif de base par kWh
	0,150000
	0,165000
	0,167500
	0,152000
	0,069000
	0,061400

	Taxe de carburant par kWh
	0,048058
	0,048058
	0,048058
	0,048058
	0,048058
	0,048058

	Taxe d'ajustement de change par kWh
	0,022030
	0,022030
	0,022030
	0,022030
	0,022030
	0,022030

	Tarif global d'électricité
	0,220088
	0,235088
	0,237588
	0,222088
	0,139088
	0,131488

	2.  Demande
	
	
	
	
	
	

	Redevance mensuelle de demande maximum, par kVA
	s.o.
	s.o.
	21,75
	21,75
	26,08
	23,60

	Facturation minimale 
	10,00
	58,00
	Redevance de demande correspondant à 75% de la capacité réservée pour le clienta


s.o.
sans objet.
a
Au moment de la demande de fourniture, les clients industriels sont tenus d'indiquer la demande maximum prévue pour leur usine, mesurée en kVA (capacité réservée).
Note:
Le tarif résidentiel, "tarif A", s'applique à toutes les fournitures d'électricité destinées à la consommation d'un ménage occupant une résidence;  le tarif commercial, "tarif B", s'applique à la fourniture d'un courant de faible voltage à des fins autres que résidentielles, sous la forme d'une installation unique dotée d'un compteur unique;  le tarif industriel "D1" s'applique à la fourniture de courant triphasé de faible voltage pour tous usages, si la fourniture est assurée et mesurée en un point unique;  le tarif industriel "D2" s'applique à la fourniture de courant triphasé à haut voltage pour tous usages, si la fourniture est assurée et mesurée en un point unique;  le tarif industriel "D3" s'applique à la fourniture de courant triphasé à haut voltage pour tous usages, si la fourniture est assurée et mesurée en un point unique;  le tarif industriel "E" s'applique aux charges très importantes de courant triphasé à haut voltage (plus de  25 000 kVA) pour tous usages, si la fourniture est assurée et mesurée en un point unique;  les tarifs "D3" et "E" concernent les industries lourdes et s'appliquent essentiellement à certaines branches de production liées au pétrole.
Source:
Commission trinidadienne de l'électricité.
74. Les redevances de consommation par les clients industriels sont déterminées chaque mois, sur la base d'une demande maximum calculée qui correspond à la charge moyenne en kVA durant la période de 15 minutes représentant la pointe d'utilisation mensuelle.  Il y a une facturation minimale qui constitue la redevance de capacité réservée;  elle correspond à 75 pour cent de la capacité que la RIC a réservée pour le client à la demande de ce dernier.

6) Services

i) Généralités

75. En 2004, le secteur des services, à l'exclusion des services liés au pétrole, a fourni 57 pour cent du PIB et environ les trois quarts de l'emploi total.  Si l'on inclut les services fournis à l'industrie pétrolière, la part du secteur dans le PIB est légèrement supérieure à 60 pour cent.
76. Durant le Cycle d'Uruguay, la Trinité-et-Tobago a pris des engagements sectoriels dans huit des 12 secteurs figurant dans la classification établie par le Secrétariat de l'OMC (tableau AIV.1).
  La plupart des engagements sont spécifiques à des sous-secteurs particuliers.  Dans sa Liste d'engagements au titre de l'AGCS, la Trinité-et-Tobago a inscrit des limitations horizontales d'accès au marché pour ce qui concerne la présence de personnes physiques.  L'une de ces limitations prévoit, par exemple, que l'emploi d'un étranger – y compris un ressortissant d'un pays de la CARICOM – pour une période supérieure à 30 jours est subordonné à l'obtention d'un permis de travail accordé au cas par cas.
  De plus, les personnes physiques étrangères ne peuvent être employées qu'à titre de gestionnaires, de cadres, de spécialistes ou d'experts.  S'agissant de la présence commerciale, l'acquisition de plus de 30 pour cent du capital d'une société cotée en bourse doit faire l'objet d'une autorisation;  il en est de même pour l'achat par un étranger d'un terrain de plus de 5 acres à des fins commerciales ou de plus de 1 acre à des fins résidentielles.
77. La Trinité-et-Tobago a inscrit des exemptions au traitement NPF dans le secteur du transport maritime pour ce qui concerne les cargaisons réservées en vertu du Code de conduite des Conférences maritimes de l'ONU, ainsi que dans l'ensemble des secteurs pour ce qui concerne les  traités bilatéraux de promotion et de protection des investissements;  l'une et l'autre catégories d'exemption s'appliquent pour une durée indéterminée.

78. La Trinité-et-Tobago a participé aux négociations ayant repris à l'OMC sur les services de télécommunication et a contracté des engagements dans ce secteur, mais elle n'a pas pris d'engagements dans le cadre des négociations sur les services financiers;  de ce fait, le seul sous‑secteur des services financiers dans lequel elle a pris des engagements au titre de l'AGCS est celui de la réassurance.  En juin 2005, elle a présenté une offre initiale au titre des négociations sur les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

79. Les dispositions concernant la libéralisation du commerce des services au sein de la CARICOM sont énoncées au chapitre 3 du Traité révisé de Chaguaramas (chapitre II 4) ii) a)).  Tous les États membres se sont engagés à instaurer ces dispositions au plus tard le 31 décembre 2005, date à laquelle toutes les restrictions d'ordre législatif et administratif concernant la fourniture de services devraient avoir été levées;  les fournisseurs de services d'un État membre bénéficieront alors d'un accès intégral aux marchés ainsi que du traitement national dans l'État membre d'accueil.  À l'instar de la Barbade et de la Jamaïque, la Trinité-et-Tobago a pris l'engagement de suivre un processus accéléré en vue d'instaurer le marché unique au 1er janvier 2005;  la législation à cet effet, à savoir la Loi n° 3 de 2005, a été approuvée le 17 février 2005 et promulguée le 23 mai.
  La Loi n° 2 de 2005 portant élimination des restrictions notamment en matière de services a été approuvée en janvier 2005.  Certains des accords bilatéraux conclus entre la CARICOM et d'autres pays de l'hémisphère occidental contiennent des dispositions relatives à la libéralisation des services (chapitre II 4) ii) b)).

ii) Services financiers

80. En 2003, les services financiers représentaient avec l'immobilier et les services aux entreprises 12,5 pour cent du PIB et environ 7,7 pour cent de l'emploi total.
  Le système financier comprend les banques commerciales, les institutions financières non bancaires et les compagnies d'assurance, ainsi que la Bourse de la Trinité-et-Tobago, la Société d'investissement à capital variable (UTC), la Banque de financement de l'habitat (HMB) et la Société d'assurance-dépôts (DIC) (tableau IV.10).  En 2004, son actif total dépassait les 100 milliards de dollars TT (16 milliards de dollars EU).  Les banques commerciales représentent près de la moitié de cet actif.
Tableau IV.10

Le système financier de la Trinité-et-Tobago, 2004

	Institutions
	Nombre d'institutions (succursales)
	Actif totala
(millions de $TT)

	Banque centrale
	1
	22 605

	Banques commerciales
	6 (123)
	48 058

	Sociétés de financement et banques d'affaires 
	10 (13)
	12 218

	Sociétés de fiducie et sociétés de financement hypothécaire
	6 (10)
	10 551

	Institutions d'épargne (sociétés d'épargne immobilière)
	2
	68

	Banques de développement
	2
	2 056

	Société d'investissement à capital variable
	1
	11 340c

	Coopératives de crédit
	390b
	2 388d

	Office national des assurances
	1
	12 010

	Compagnies d'assurance (sur la vie)
	47
	17 968

	Sociétés d'assurance-dépôts
	1
	743

	Banque de financement de l'habitat 
	1
	1 749

	Sociétés de capital-risque
	2
	n.d.

	Bourse de la Trinité-et-Tobago 
	1
	35,1

	EXIMBANK
	1
	52,5


n.d.
non disponible.
a
Au 31 décembre 2004, sauf indication contraire.

b
La dernière année dont les données sont connues est 1999.

c
Chiffres de 2002.

d
Chiffres de 2001.

Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago et Ministère des finances (2004), Reform of the Financial System of Trinidad and Tobago.
81. Stimulée par la levée des contrôles de change au début des années 90, la libéralisation du secteur des services financiers s'est accompagnée d'un renforcement de la réglementation et du contrôle conformément à la Loi sur les institutions financières de 1993, ainsi que du passage de la Banque centrale à un régime de contrôle fondé sur le risque.  De plus, cette libéralisation a eu pour corollaires l'expansion des marchés de capitaux et la création d'institutions auxiliaires comme les quatre institutions à vocation distinctive désignées ci-dessus.  L'activité des marchés de capitaux s'est élargie, comme en témoigne la mise en place de régimes de retraite en dollars EU, de régimes individuels de rente différée et de fonds communs de placement, y compris des fonds d'actions extraterritoriaux.  De plus, la distinction entre les activités des institutions bancaires et non bancaires s'est quelque peu estompée.
82. Il existe actuellement trois organismes de réglementation pour le système financier:  la Direction du contrôle des institutions financières de la Banque centrale, le Bureau du commissaire aux sociétés coopératives et la Commission des valeurs mobilières.  Les autorités trinidadiennes entendent instaurer un cadre réglementaire doté d'une seule instance de réglementation.  Elles ont fait un pas important dans cette direction en 2004, lorsqu'elles ont étendu les pouvoirs de contrôle de la Banque centrale au secteur des assurances, remplaçant ainsi le Bureau de contrôle des assurances.
83. En 2002, le gouvernement trinidadien a conclu à la nécessité de réformer le système financier national pour étayer l'objectif consistant à atteindre le statut de pays développé à l'horizon 2020.  Un Livre blanc a été élaboré à cet effet puis déposé devant le Parlement en juin 2004.  Le Livre blanc définit les initiatives de réforme et le cadre directif qui seront mis en œuvre pour faire de la Trinité‑et‑Tobago un centre financier pancaraïbéen.
  Il identifie certaines des mesures nécessaires dans cette optique, notamment:  la mise à jour du cadre législatif pour mettre les normes réglementaires régissant les institutions non bancaires en conformité avec les normes internationales reconnues;  l'application des normes internationales pour la divulgation et la présentation de l'information dans l'ensemble du système financier;  ainsi que l'amélioration du gouvernement d'entreprise et des normes concernant les rapports financiers.
84. Par ailleurs, le Livre blanc conclut à la nécessité d'introduire une législation sur la politique de concurrence et de réformer la fiscalité du secteur financier, qui crée actuellement des distorsions.  Par exemple, un impôt de 5 pour cent frappe les produits d'épargne bancaire tandis que la valeur de rachat des polices d'assurance ne fait l'objet d'aucune imposition.  Selon le Ministère des finances, cela a suscité, ces dernières années, l'émergence d'un vaste marché pour des produits d'assurance qui sont en fait des dépôts fixes où le volet réel d'assurance est modeste ou inexistant.
  Les autorités indiquent que des mesures ont été prises depuis la publication du Livre blanc et que l'impôt de 5 pour cent sur l'épargne bancaire a été supprimé à compter de l'année d'imposition 2005.

85. Le Livre blanc recommande de promouvoir davantage l'intermédiation financière en en réduisant le coût, notamment en abaissant par étapes le coefficient de réserve monétaire obligatoire des banques commerciales pour le ramener au même niveau que celui des institutions non bancaires.  Parmi les autres recommandations d'orientation figurent les suivantes:  accélérer le passage à un cadre de contrôle fondé sur le marché en améliorant la gouvernance des entreprises et les capacités de gestion de risques par une évaluation comparative avec les meilleures pratiques internationales, renforcer le contrôle consolidé des conglomérats financiers, et rehausser le contrôle du système financier en instaurant un système de détection précoce des difficultés potentielles.
b) Banques et autres institutions financières

86. À la fin de 2004, la Trinité-et-Tobago comptait six banques commerciales dotées de 120 succursales;  quatre de ces banques appartenaient entièrement ou majoritairement à des intérêts nationaux tandis que les deux autres appartenaient intégralement à des intérêts étrangers.
  Les banques commerciales demeurent le groupe d'institutions financières dominant sur le plan des actifs, mais durant la période visée elles ont perdu du terrain par rapport au reste du système financier.  Collectivement, les six banques commerciales détenaient des actifs de 48,1 milliards de dollars TT (7,6 milliards de dollars EU) en 2004, soit environ 45 pour cent de l'actif total du secteur financier, en baisse par rapport aux 50 pour cent de 1998.  Les trois institutions les plus importantes détenaient près des deux tiers de l'actif du système bancaire.  La valeur totale des dépôts est passée de 16,4 milliards de dollars TT en 1999 à 25,5 milliards en 2004, dont les trois quarts en monnaie locale et un quart en devises.
87. La Trinité-et-Tobago n'a pris aucun engagement au titre de l'AGCS pour ce qui concerne les institutions bancaires.  À cet égard, les autorités trinidadiennes indiquent qu'en raison de la petite taille de l'économie et du secteur financier, le pays a décidé d'adopter une approche progressive pour prendre des engagements dans le secteur au titre de l'AGCS.  En vertu de cette approche, les autorités ont décidé qu'un engagement initial dans le sous-secteur de la réassurance servirait au mieux les besoins du pays.  En outre, elles considèrent qu'il n'existe pas d'obstacles importants à l'entrée d'institutions financières étrangères dans le secteur financier national, y compris les services bancaires.  
88. En pratique, il ne semble exister aucune restriction majeure à l'accès aux marchés, mais la présence solidement établie des banques locales crée des obstacles pour les nouveaux opérateurs.  De l'avis des autorités, si la pénétration des banques étrangères s'est avérée difficile, c'est notamment à cause de la période d'apprentissage nécessaire et du désavantage qu'il y a à solliciter la clientèle d'institutions bancaires ayant déjà une réputation solide.
  Aucune des banques commerciales ne devrait avoir une taille suffisante pour exercer un pouvoir de monopole, mais leur nombre relativement faible et l'absence de nouveaux venus sur le marché pendant de nombreuses années pourraient dénoter une certaine capacité de tarification monopolistique, comme l'indiquent les marges importantes entre les taux de prêt et les taux de rémunération des dépôts (voir ci-dessous).  À cet égard, les autorités considèrent que le secteur bancaire commercial est devenu plus concurrentiel ces dernières années et que le potentiel de tarification monopolistique est en régression constante.  Elles font observer, par ailleurs, que deux nouvelles banques commerciales étrangères ont fait leur entrée sur le marché:  l'Inter-Commercial Bank en 1998 et la First Caribbean International Bank en 2004 (agréée à titre d'institution non bancaire).

89. Aucune modification majeure n'a été apportée à la législation régissant le secteur bancaire.  Le principal instrument législatif du secteur est la Loi sur les institutions financières (FIA) de 1993, qui régit également les institutions financières non bancaires.  Selon la définition inscrite dans la Loi, ces institutions comprennent les sociétés de financement et les banques d'affaires, ainsi que les sociétés de fiducie et de financement hypothécaire.  Plusieurs institutions financières non bancaires ont vu le jour qui exercent des activités de nature financière en tant qu'institutions non bancaires agréées.  Les banques commerciales peuvent exercer tous les types d'activité financière, mais les institutions financières non bancaires ne peuvent exercer que les activités spécifiées dans leur agrément.  Les activités financières non bancaires sont définies dans la première annexe de la Loi sur les institutions financières;  elles se répartissent en neuf catégories distinctes dont chacune est liée à un type d'agrément.  Les catégories sont les suivantes:  société de confirmation ou maison d'acceptation, maison ou société de financement, société de crédit-bail, banque d'affaires, société de financement hypothécaire, société de fiducie, fiducie de syndicat, société émettrice de cartes de crédit et société de services financiers.  La Banque centrale est l'instance de réglementation et de contrôle des banques et autres institutions agréées en vertu de la FIA.
90. La Banque centrale examine les demandes d'agrément se rapportant aussi bien aux banques commerciales qu'aux institutions financières non bancaires.  En vertu de la Loi sur les institutions financières de 1993, une banque étrangère est tenue de se constituer en société au niveau national.  Les succursales de banque étrangère ne sont pas autorisées, mais une succursale établie par une filiale est habilitée à offrir la même gamme de services que cette filiale.  De plus, l'établissement d'une succursale, d'un bureau de représentation ou d'une filiale par une institution agréée requiert l'approbation préalable de la Banque centrale;  il en est de même pour les modifications aux activités des institutions financières non bancaires.  Aux termes de la FIA, toute institution financière doit justifier d'un capital libéré d'au moins 15 millions de dollars TT pour exercer les activités financières spécifiées dans cette loi.  Un agrément pour la conduite d'activités financières peut être assorti de conditions.  Les agréments sont valides jusqu'à leur révocation.  Il existe une redevance annuelle de 50 000 dollars TT pour les banques agréées et de 20 000 dollars TT pour les autres institutions que leur agrément autorise à exercer des activités à caractère financier.  Les institutions agréées doivent verser à la Banque centrale un droit annuel de 10 000 dollars TT pour chaque succursale.
91. Les normes prudentielles du secteur bancaire sont énoncées dans le Règlement sur les institutions financières de 1994 (critères prudentiels).  Ce règlement fixe le ratio d'adéquation des fonds propres à 8 pour cent au minimum et recommande le maintien d'un ratio de 12 pour cent ou davantage.  Depuis le 30 septembre 2000, la Banque centrale applique une norme additionnelle minimale de fonds propres (réserve) de 10 pour cent sur la position de change nette, pour toutes les institutions financières agréées.
  L'objectif est de garantir la constitution de provisions pour couvrir le risque de marché inhérent à ce type d'opération.
92. Une institution agréée en vertu de la Loi sur les institutions financières n'est pas autorisée à accorder à un client unique des facilités de crédit non garanties équivalant à plus de 5 pour cent du total de ses fonds propres.  Le plafond des prêts garantis à un client unique est fixé à 25 pour cent des fonds propres;  dans le cas d'un groupe d'emprunteurs, le plafond est de 32 pour cent.  Par ailleurs, la Loi établit des normes comptables minimales ainsi que des critères pour l'analyse de la productivité des prêts, la classification des actifs, le calcul des intérêts sur les prêts improductifs, le traitement des pertes de change, le versement de dividendes, le provisionnement des pertes sur prêts et la divulgation de renseignements.  L'application de ces normes prudentielles est contrôlée par la Banque centrale, qui peut émettre des ordonnances d'interdiction à l'encontre des titulaires d'agrément dont le comportement est contraire aux dispositions de la Loi sur les institutions financières.  Les titulaires d'agrément peuvent faire appel des décisions de la Banque centrale devant la Commission des appels fiscaux.
93. Durant la période considérée, la Banque centrale a appliqué une politique d'assouplissement des exigences de réserve pour les banques commerciales (chapitre I 2) iii)) et d'abaissement des taux d'intérêt (chapitre I et tableau I.3).  Malgré la baisse des taux d'intérêt, il subsiste encore des marges de taux importantes;  cependant, les marges se rétrécissent constamment dans le secteur des banques commerciales, où elles sont passées de 9,43 pour cent à la fin de 2002 à 7,23 pour cent au quatrième trimestre de 2004.  Les autorités indiquent que ce rétrécissement est le fruit de la politique officielle consistant à abaisser les réserves obligatoires des banques commerciales dans une optique de réduction des coûts d'intermédiation.  Par ailleurs, bien qu'elles soient encore inférieures à celles des banques commerciales, les marges de taux des institutions financières non bancaires ont augmenté, notamment en raison du fait que les taux de rémunération des dépôts ont diminué plus rapidement que les taux de prêt.
94. Les actifs et les dépôts du secteur bancaire ont augmenté au rythme annuel moyen d'environ 10 pour cent durant la période 1998-2004.  La part des prêts nets dans le portefeuille d'actifs des banques est en baisse constante;  elle est passée de 41,5 pour cent en 1999 à 36,6 pour cent en 2003.  Parallèlement, les placements sont passés de 17,9 pour cent de l'actif total en 1999 à 20 pour cent en 2003.  Les autorités indiquent que même si les banques délaissent progressivement les activités produisant des revenus d'intérêts au profit des placements et des activités produisant des revenus d'honoraires, les revenus d'intérêts demeurent leur principale source de revenus d'exploitation, avec 45 pour cent du total en 2003.

95. Depuis la restructuration de trois banques en difficulté au milieu des années 90, le système bancaire est de plus en plus solide.  Les indicateurs financiers du secteur portent à croire que les banques sont dotées d'une capitalisation relativement adéquate;  en 2003, le ratio du passif-dépôts au capital-actions majoré des réserves obligatoires était supérieur à 11 pour cent.  Le ratio du total des fonds propres admissibles à l'actif total pondéré en fonction des risques était de 20,7 pour cent, ce qui dépasse largement l'exigence minimale de fonds propres de 8 pour cent et répond également à la norme additionnelle de fonds propres de 10 pour cent au titre du risque de change, instaurée en 2000 (tableau IV.11).  De plus, la composante de risque a évolué à la baisse car le pourcentage de prêts improductifs est tombé à 1,6 pour cent en 2003, contre 4,5 pour cent en 2000.  Le provisionnement des pertes sur prêts a augmenté, et l'on rapporte que les ratios de rentabilité et d'efficience sont également à la hausse.

Tableau IV.11

Indicateurs de rendement des banques commerciales, 1999-2003

(Pourcentage en fin de période)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Ratios de qualité de l'actif (%)
	
	
	
	
	

	Prêts bruts/actif brut
	41,2
	42,4
	39,4
	37,3
	37,7

	Placements bruts/actif brut
	17,6
	17,8
	16,0
	20,6
	19,1

	Prêts improductifs (arriérés de plus de trois mois)/prêts bruts
	4,6
	4,5
	3,1
	3,5
	1,6

	Provision pour pertes sur prêts/total des prêts bruts
	3,1
	2,8
	3,0
	3,8
	3,7

	Coefficients de liquidité (%)
	
	
	
	
	

	Actif liquide/passif-dépôts
	29,7
	25,2
	31,6
	25,8
	28,6

	Actif liquide/total de l'actif brut
	16,6
	14,0
	17,6
	14,6
	16,7

	Ratios d'adéquation des fonds propres
	
	
	
	
	

	Passif-dépôts/capital-actions et réserves obligatoires
	11,5
	9,1
	10,5
	10,5
	11,4

	Noyau de fonds propres/actif total pondéré en fonction des risques 
	15,6
	17,2
	17,9
	17,7
	17,1

	Total des fonds propres admissibles/actif total pondéré en fonction des risques
	17,3
	19,4
	19,9
	20,4
	20,7


Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

96. Les autorités sont en train de réviser un projet de texte qui vise à actualiser la législation régissant les banques et autres institutions financières (milieu de 2005).  L'objectif est de finaliser ces modifications dans le courant de 2005.  On s'attend à ce que la proposition de législation se concentre sur le renforcement des pouvoirs de surveillance de la Banque centrale.

97. Les institutions financières non bancaires jouent, elles aussi, un rôle de plus en plus important dans le secteur financier.  En 2004, on dénombrait dix sociétés de financement et banques d'affaires, de même que six sociétés de fiducie et sociétés de financement hypothécaire.  En 2003, l'actif total de ces institutions s'établissait à 16,8 milliards de dollars TT (2,7 milliards de dollars EU), en hausse par rapport aux 7,9 milliards de dollars TT de 1997.  La participation des institutions financières non bancaires à l'octroi de crédit et à la prise de dépôts s'est accrue durant la période considérée:  en 2003, ces institutions ont accordé 30,5 pour cent des prêts bruts, contre 26 pour cent en 1997, et elles ont géré 21 pour cent des dépôts du système bancaire.  Par rapport aux banques commerciales, les institutions financières non bancaires offrent, traditionnellement, des taux d'intérêt plus bas sur les prêts et plus élevés sur les dépôts, de sorte que leurs marges de taux sont moins importantes.  Toutefois, même si les marges de ces institutions demeuraient plus faibles en 2003, leurs taux de prêt moyens étaient supérieurs à ceux des banques commerciales.

c) Assurances

98. À la fin de 2003, la Trinité-et-Tobago comptait 46 sociétés immatriculées pour l'exercice des activités d'assurance (contre 43 en 1998):  15 d'entre elles opéraient dans la branche vie et 23 dans la branche assurance générale;  les huit autres étaient immatriculées aussi bien pour l'assurance-vie que pour l'assurance non-vie et étaient considérées, de ce fait, comme des assureurs mixtes.  Les dix assureurs les plus importants contrôlent environ 93 pour cent de l'actif du secteur.
99. Les compagnies d'assurance pratiquent deux grandes catégories d'activité:  l'assurance à long terme (assurance-vie) et l'assurance générale.  En 2003, les primes brutes de l'assurance à long terme représentaient 75 pour cent du total des primes brutes.  Pour l'heure, aucune société ne pratique la réassurance.  Les principaux assureurs sont regroupés au sein de l'Association des compagnies d'assurance de la Trinité-et-Tobago (ATTIC).  Une taxe de 6 pour cent est prélevée sur les primes d'assurance générale;  toutefois, la valeur de rachat des polices d'assurance ne fait l'objet d'aucune imposition.
100. À la fin de 2003, dernière année pour laquelle on dispose de données complètes, les primes brutes étaient évaluées à 5,39 milliards de dollars TT (environ 855 millions de dollars EU).  Ce montant se répartissait de la manière suivante:  4,06 milliards de dollars TT (645 millions de dollars EU) pour l'assurance à long terme, 422,3 millions de dollars TT (67 millions de dollars EU) pour l'assurance-automobile, 554,7 millions de dollars TT (88 millions de dollars EU) pour l'assurance sur les biens et 352 millions de dollars TT (56 millions de dollars EU) pour les autres types d'assurance.  Le taux de pénétration (valeur des primes en pourcentage du PIB) a atteint 8,1 pour cent en 2003, contre 6,6 pour cent en 2002 et 4,8 pour cent en 2000.

101. Le principal instrument législatif régissant le secteur des assurances est la Loi sur les assurances de 1980.  Sa modification la plus récente a été introduite par la Loi n° 15 de 2004 (Loi sur les assurances (modification) de 2004), qui confie à la Banque centrale le contrôle du secteur des assurances et l'administration de la législation connexe.  Auparavant, la surveillance du secteur était dévolue au Contrôleur des assurances (Ministère des finances).  En décembre de chaque année, la Banque centrale doit présenter au Ministre des finances un rapport concernant le fonctionnement de la Loi sur les assurances durant l'année;  ce rapport est communiqué au Parlement.
102. Aux termes de la Loi n° 15 de 2004, l'immatriculation des compagnies et intermédiaires d'assurance incombe à la Banque centrale;  précédemment, cette fonction était dévolue au Contrôleur des assurances (Ministère des finances).  Les principaux critères sont les exigences minimales de fonds propres, qui demeurent à 3 millions de dollars TT pour l'assurance-vie et 1 million de dollars TT pour l'assurance non-vie, ainsi que l'évaluation des polices d'assurance et de la solidité financière (solvabilité) (sociétés d'assurance générale uniquement).  Les compagnies étrangères ne sont assujetties à aucune prescription en matière de capital minimum libéré, mais elles sont tenues d'effectuer un dépôt de 250 000 dollars TT pour exercer des activités d'assurance à long terme.  Toutes les compagnies d'assurance (y compris les compagnies étrangères) doivent avoir au moins 80 pour cent d'actifs locaux dans leur portefeuille de placements et maintenir une provision réglementaire.  Tous les assureurs sont tenus de souscrire une réassurance appropriée.  En outre, les compagnies d'assurance-automobile et d'assurance-vie doivent maintenir une provision réglementaire pour couvrir leurs engagements à l'égard des titulaires de police, et toutes les compagnies d'assurance générale doivent maintenir un dépôt réglementaire.  La Banque centrale évalue la conformité à ces prescriptions.

103. Ni la Loi sur les assurances ni la Loi sur les institutions financières n'interdisent la propriété croisée d'institutions financières, mais l'autorisation de la Banque centrale est exigée.  Une banque ne peut acquérir dans une compagnie d'assurance une participation correspondant à plus de 100 pour cent de son propre capital social, et sa participation ne doit pas dépasser 25 pour cent de son capital-actions libéré majoré de la réserve obligatoire.  Ces dernières années, la propriété croisée a gagné du terrain dans les secteurs de la banque et de l'assurance;  en raison de ce facteur, entre autres, les banques commerciales et les assureurs offrent désormais des produits qui combinent des éléments d'épargne à long terme et d'assurance.  La propriété commune de banques et de compagnies d'assurance a donné naissance au concept de "bancassurance", en vertu duquel les banques commerciales distribuent des produits de retraite et d'assurance-vie.  Deux institutions offrent des services de bancassurance.  Par ailleurs, les compagnies d'assurance ont tendance à faire partie de groupes plus vastes exerçant un large éventail d'activités, y compris des activités autres que financières.
  À cet égard, les autorités soulignent que l'interpénétration de ces structures d'entreprise pose un défi de taille pour la réglementation et la surveillance consolidées.
  Elles estiment, en outre, que la législation du secteur de l'assurance n'a pas suivi le rythme d'évolution des normes de surveillance et que, notamment, les systèmes de réglementation et de contrôle sont inadéquats car les frontières s'estompent de plus en plus dans le secteur pour ce qui concerne la fourniture des services.
  Des propositions de modification législative ont été présentées dans le Livre blanc sur la réforme du système financier qui a été élaboré par le Ministère des finances.

104. Une entreprise étrangère qui souhaite mener des activités d'assurance à la Trinité-et-Tobago doit se constituer en société au niveau national ou désigner un résident trinidadien comme représentant principal dans le pays.  Cette prescription ne s'applique pas aux entreprises des autres pays de la CARICOM.  Aux termes de la Loi sur les assurances, il n'existe aucune restriction à la souscription d'assurance à l'étranger par les résidents du pays, et les commerçants ne sont pas tenus de souscrire l'assurance-fret au niveau local.  De plus, la législation en vigueur n'impose aucune restriction à la publicité et à la vente de produits d'assurance par des sociétés d'assurance et de réassurance établies à l'étranger.  Les autorités ont toutefois indiqué que la Banque centrale proposait de modifier la Loi sur les assurances pour inclure le démarchage et la vente de produits d'assurance en territoire trinidadien parmi les activités exigeant l'obtention d'un agrément.  Les courtiers locaux doivent être enregistrés en vertu de l'article 88 de la Loi sur les assurances pour pouvoir exercer dans le pays.

105. Comme la plupart des institutions financières, les compagnies d'assurance générale sont assujetties à l'impôt des sociétés.  En revanche, le taux d'imposition (moins élevé) appliqué aux compagnies d'assurance-vie correspond à 15 pour cent de leur revenu de placement, déduction faite des dépenses connexes.  Ce traitement fiscal s'étend au revenu provenant des régimes de retraite et des régimes agréés de rente différée.
106. Durant les négociations du Cycle d'Uruguay, la Trinité-et-Tobago n'a consolidé des engagements que dans le secteur de la réassurance.  Comme il a été indiqué plus haut, aucune entreprise nationale n'offre des services de réassurance dans le pays.
d) Commerce des valeurs mobilières

107. La Bourse de la Trinité-et-Tobago a été créée en vertu de la Loi sur l'industrie des valeurs mobilières de 1981.  À la fin de 2003, on dénombrait 40 sociétés cotées en bourse, pour une capitalisation boursière totale de 67,98 milliards de dollars TT (10,8 milliards de dollars EU) (tableau IV.12).  La capitalisation boursière à la fin de 2003 correspondait à environ 100 pour cent du PIB, contre 65 pour cent en 1998.  Parmi les sociétés cotées figurent cinq banques commerciales, six sociétés financières non bancaires, cinq conglomérats, dix entreprises manufacturières, deux sociétés immobilières, cinq sociétés de négoce, deux sociétés de fonds communs de placement, deux sociétés du second marché et trois autres types de société.
  Le nombre d'actions échangées s'est accru en 2003, atteignant 409,6 millions pour une valeur de 2,3 milliards de dollars TT.  D'une manière générale, les titres les plus actifs sur les plans du volume et de la valeur sont ceux du secteur bancaire, suivi des conglomérats et du secteur manufacturier.

Tableau IV.12

Indicateurs choisis de l'activité du marché boursier, 1998-2003

	En fin de période
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Nombre de sociétés cotées
	26 
	28 
	28 
	30 
	30
	32

	Nombre de transactions
	7 369
	3 182
	6 572
	6 609
	8 092
	16 690

	Nombre d'actions échangées (millions)
	102,7
	92,1
	82,1
	122,2
	96,4
	409,6

	Valeur boursière des actions échangées (millions de dollars TT)
	1 113,9
	735,2
	891,3
	1 044,9
	1 057,2
	2 303,2

	Moyenne journalière du nombre d'actions échangées 
	680 693
	493 396
	285 439
	836 853
	647 409
	2 786 561

	Capitalisation boursière (millions de dollars TT)
	24 984,0
	27 513,5
	29 332,6
	31 767,6
	48 099,2
	67 979,6

	Indice composite 
	436,3
	417,5
	441,5
	434,2
	545,6
	694,1

	Capitalisation boursière/PIB (%)
	65
	64
	57
	57
	81
	100


Source:
Banque centrale de la Trinité-et-Tobago.

108. Le commerce des valeurs mobilières à la Trinité-et-Tobago est régi par la Loi sur l'industrie des valeurs mobilières de 1995, qui définit les conditions d'émission et de cotation des actions sur le marché boursier.  C'est en vertu de cette Loi qu'a été créée la Commission des valeurs mobilières (SEC), organe de réglementation autonome chargé d'assurer la surveillance du marché et le commerce ordonné, honnête et équitable des valeurs mobilières.
  Les émetteurs, garants d'émission, conseillers en placement et courtiers en valeurs mobilières doivent s'enregistrer auprès de la SEC, qui a pour mandat de réglementer leurs activités.  La SEC est un organisme quasi judiciaire:  elle est investie de pouvoirs d'enquête et de règlement de différends pour l'application des règles et règlements et pour le contrôle de la solvabilité des intervenants du marché.  Elle peut recommander des règlements au Ministre.  Elle surveille l'activité des marchés primaire et secondaire et détient des pouvoirs de réglementation sur le marché obligataire;  de plus, elle assure avec la Banque centrale la surveillance conjointe des fonds communs de placement.  En vue d'accomplir ses fonctions de surveillance, elle est habilitée à formuler des principes d'orientation pour l'industrie des valeurs mobilières et à examiner, approuver et réglementer les prises de contrôle, les regroupements et toutes les formes d'association d'entreprise.

109. La Bourse réglemente les transactions du marché secondaire ainsi que les activités de ses membres, moyennant la supervision de la SEC.
  Elle est gérée par un conseil d'administration de onze membres chargé de formuler les politiques et de s'assurer que les sociétés membres sont aptes, sur les plans financier et opérationnel, à honorer leurs obligations.  Le Dépositaire central de titres de la Trinité-et-Tobago (TTCD) est une entreprise créée par la Bourse pour permettre aux investisseurs qui achètent et vendent des titres sur le marché boursier de régler leurs transactions grâce à un système informatisé d'inscription en compte courant.  Le TTCD reçoit les titres et en assure la garde.
e) Autres services financiers
110. L'industrie des pensions regroupe des fonds de pension publics ou privés aux structures diverses.  On dénombre plus de 210 régimes de retraite professionnelle privés enregistrés;  à la fin de 2003, ces régimes représentaient un actif total estimé à environ 20 milliards de dollars TT, dont plus de 80 pour cent dans le cadre de régimes autogérés.  Environ 85 pour cent des portefeuilles de placement des régimes autogérés sont investis au niveau national.  Les fonds de retraite privés comprennent, pour l'essentiel, des régimes de retraite professionnelle offerts par les compagnies d'assurance ainsi que des produits individuels du type rente offerts par les compagnies d'assurance, les banques et les sociétés de fiducie.  Depuis 2004, les régimes de retraite professionnelle et les produits de rente différée émis par les compagnies d'assurance-vie sont réglementés par la Banque centrale;  auparavant, ils étaient placés sous la surveillance du Contrôleur des assurances (Ministère des finances).
111. La participation étrangère aux régimes de retraite privés ne se heurte à aucune restriction particulière, exception faite de la prescription d'enregistrement.  Il existe toutefois des restrictions en ce qui concerne l'éventail des possibilités de placement pour un régime de retraite enregistré à la Trinité-et-Tobago, dans la mesure où au moins 80 pour cent de l'actif du régime doivent être investis au niveau national.  En outre, les possibilités de placement se limitent dans une large mesure aux actions, à l'immobilier, aux certificats de dépôt et aux hypothèques, et sont soumises à des plafonds imposés par la Loi sur les assurances.  Le plafond de placement est fixé à 50 pour cent de l'actif du régime pour ce qui concerne les placements en actions et à 20 pour cent pour qui a trait à l'immobilier, et aucune hypothèque ne doit dépasser 10 pour cent de l'actif.  Par ailleurs, les placements sous forme d'actions ordinaires ou privilégiées ne sont autorisés que dans les pays du Commonwealth et de l'OCDE;  pour les autres pays, l'autorisation de la Banque centrale est exigée.  De l'avis des autorités, ces restrictions quantitatives ont peut-être entraîné une forte concentration des placements des régimes de retraite dans le pays même, limitant ainsi la capacité de ces régimes à réduire le risque de marché local par une diversification internationale.
  Les autorités soulignent qu'au début de 2005 la Banque centrale a examiné la Loi sur les assurances et envisagé l'élimination progressive de la provision réglementaire pour la remplacer par des exigences de fonds propres basées sur les risques.  En outre, la Banque centrale a émis au mois de mai 2005 des directives préconisant une approche prudentielle des placements et des prêts.  Reconnaissant la nécessité de moderniser l'industrie des pensions, le gouvernement a créé un comité de réforme des pensions qui a pour mandat d'élaborer un plan détaillé à cet égard.
112. Il n'existe aucune structure réglementaire spécifique pour les fonds communs de placement;  le cadre réglementaire en place est facultatif.  La Banque centrale a émis des directives concernant les fonds de placement établis par les institutions agréées en vertu de la Loi sur les institutions financières, mais ces directives ne sont pas exécutoires en droit.  La législation appelée à régir l'industrie des fonds communs de placement est en cours d'élaboration.  La Loi de 1981 sur la Société d'investissement à capital variable de la Trinité-et-Tobago (Loi sur l'UTC) établit un certain nombre de règles destinées à régir les activités de cette société, mais elle ne contient aucune directive en matière de normes prudentielles ni de procédures de surveillance, pas plus qu'elle ne désigne un organe de supervision approprié.  En vertu de cette loi, l'UTC est exonérée de l'impôt des sociétés, ce qui lui confère un avantage sur ses concurrents.
  Le gouvernement envisage d'instaurer une législation en manière de fonds communs de placement.  À la fin de 2004, on dénombrait 50 fonds communs de placement enregistrés auprès de la SEC et représentant un actif sous gestion de plus de 25 milliards de dollars TT.  L'UTC représente un peu moins de la moitié du marché et en est le principal intervenant.
113. Il existe 143 coopératives de crédit enregistrées dont une centaine opéraient de façon active à la fin de 2003;  leur actif était alors estimé à plus de 3,5 milliards de dollars TT dont plus de 60 pour cent pour les huit coopératives dominantes.  La Division du développement coopératif du Ministère du travail et des petites et microentreprises est le principal organisme de réglementation de ces structures, mais certaines activités de réglementation incombent également à l'Unité de surveillance des coopératives de crédit (CUSU) du Ministère des finances.  Un Fonds de stabilisation des coopératives de crédit a été mis en place pour garantir la sécurité des parts sociales et des dépôts.  Les coopératives de crédit sont régies par la Loi sur les sociétés coopératives, chapitre 81:03.  Elles sont exonérées de l'impôt sur les sociétés.
114. Les coopératives de crédit ne fournissent pour la plupart que deux types de services financiers:  la collecte de l'épargne sous forme de parts sociales ou de dépôts, et l'octroi de prêts.  Elles ont joué un rôle important dans la mobilisation de l'épargne:  en 2001, elles représentaient environ 30 pour cent de l'épargne intérieure totale, contre à peine 2 pour cent dans les années 70.  Cependant, il y a eu des problèmes de qualité de l'actif dans certaines institutions, en raison des taux de défaillance dont on estime qu'ils peuvent atteindre 20 pour cent dans certains cas;  cela s'explique en partie par l'absence d'un organe de supervision doté de pouvoirs importants et par le fait que les coopératives de crédit ne sont pas tenues de fournir des états financiers vérifiés.  En outre, les coopératives semblent avoir des frais d'exploitation élevés;  les autorités estiment que le rapport dépenses/revenus se situe entre 50 et 60 pour cent pour la plupart d'entre elles.

ii) Télécommunications

115. En 2003, le secteur des télécommunications a fourni environ 3 pour cent du PIB.  Il a poursuivi son essor durant la période considérée et est en cours de libéralisation;  le nombre de lignes et de services a augmenté, et une nouvelle législation a été adoptée.  Au début de 2005, le nombre de lignes fixes était estimé à environ 330 000, contre 208 000 en 1997;  de plus, il y avait environ 630 000 usagers du téléphone cellulaire – contre à peine 13 000 lors du précédent examen – et quelque 150 000 usagers d'Internet.

116. L'instrument législatif régissant le secteur est la Loi de 2001 sur les télécommunications, qui a été modifiée par la Loi de 2004 sur les télécommunications (modification) et n'a été promulguée de manière intégrale que le 30 juin 2004.  La Loi sur les télécommunications a abrogé la législation antérieure tout en marquant l'amorce de la libéralisation du secteur.  Le Ministère de l'administration publique et de l'information est chargé de la formulation de la politique sectorielle et du développement du secteur.  Créée en 2002 mais opérationnelle depuis juillet 2004, l'Administration des télécommunications de la Trinité-et-Tobago (TATT) est, de par la loi, l'instance de réglementation du secteur;  avant sa création, cette réglementation incombait à la Commission des industries réglementées (RIC) et à la Division des télécommunications.

117. La mise en œuvre de la politique d'amélioration des infrastructures et d'abaissement des tarifs sera facilitée par le cadre réglementaire géré par la TATT et étayée par la formulation d'une stratégie nationale en matière de communication à large bande.  Cette stratégie vise à fournir un accès et une interconnectivité à haute vitesse et à favoriser l'émergence d'un secteur dynamique des technologies de l'information et de la communication (TIC).  La Trinité-et-Tobago a bénéficié d'un don de 990 000 dollars EU de la Banque interaméricaine de développement pour la modernisation du sous‑secteur des télécommunications, y compris la mise en œuvre d'un Plan national des technologies de l'information et de la communication, l'élaboration d'un règlement sur les télécommunications et le renforcement institutionnel.
  Le plan a été approuvé en 2003 et est en cours de mise en œuvre.

118. La fourniture des services de télécommunication locaux et internationaux demeure l'apanage d'un fournisseur exclusif.  Le système est exploité par la Société des services de télécommunication de la Trinité-et-Tobago (TSTT), qui appartient à l'État dans une proportion de 51 pour cent et à la société Cable and Wireless Ltd dans une proportion de 49 pour cent.  En 1989, la TSTT s'est vu accorder une licence exclusive d'une durée de 20 ans pour la fourniture des services de télécommunication tant locaux qu'internationaux.  Toutefois, la Loi de 2001 sur les télécommunications devrait faciliter l'ouverture à la concurrence à compter du 1er juillet 2005.  La TSTT est encore l'unique fournisseur de services de télécommunication fixes et mobiles à la Trinité-et-Tobago.  Cependant, pour ce qui concerne la téléphonie mobile, un processus d'appel d'offres a été amorcé en vue de l'octroi de nouvelles licences, et cinq demandes de licences ont été déposées.
  Les autorités indiquent que deux des cinq requérants devraient se voir octroyer des concessions à l'achèvement du processus d'appel d'offres, prévu pour la fin du deuxième trimestre de 2005, de sorte qu'il y aura deux fournisseurs additionnels de services de téléphonie mobile avant la fin de 2005.  En avril 2005, la TSTT faisait déjà face à une concurrence dans les domaines de la radiomessagerie, de la radiocommunication à partage de canaux et des services à valeur ajoutée.  Par ailleurs, il y avait sept fournisseurs de services Internet. 
119. La Trinité-et-Tobago a pris part aux négociations prolongées de l'OMC sur les services de télécommunication et a présenté une offre dans ce contexte.  Elle a pris des engagements sur les quatre modes de fourniture pour ce qui concerne la téléphonie vocale, la transmission de données par paquets et avec commutation de circuits, les services de télex et de télégraphie, les services de circuits loués privés à usage public et divers autres services (tableau AIV.1).
  Les autorités indiquent que ces engagements ont été incorporés dans la Loi de 2001 sur les télécommunications.  Selon les engagements pris par la Trinité-et-Tobago au titre de l'AGCS, la présence commerciale est réservée à un fournisseur exclusif jusqu'en 2010, après quoi il n'y aura plus de limitations.  De même, pour la fourniture transfrontières, le contournement du réseau du fournisseur public exclusif est interdit jusqu'en 2010.  S'agissant de l'accès au marché pour les services Internet et les services d'accès à Internet, les offres restent à confirmer sous réserve de négociation avec le fournisseur exclusif.  Au chapitre des services mobiles, les engagements concernant la présence commerciale ont été consolidés sans limitation pour l'usage public, mais pour l'usage non public la consolidation était assortie d'une réserve portant sur les services par réseau satellitaire;  cette réserve a expiré en 2000.  Par ailleurs, la Trinité-et-Tobago a adopté le Document de référence sur les services de télécommunication.

120. La Loi de 2001 sur les télécommunications (Loi n° 4 de 2001), modifiée par la Loi de 2004 sur les télécommunications (modification) (Loi n° 17 de 2004), vise à faire passer le secteur d'une situation de quasi-monopole – dans laquelle la TSTT est le principal fournisseur de services de télécommunication – à un environnement concurrentiel.  Cette loi a été promulguée de manière intégrale le 30 juin 2004, lorsque la TATT est devenue opérationnelle après sa création en 2002;  la Loi sur le téléphone a alors été abrogée.  Néanmoins, c'est seulement à partir du 1er juillet 2005 que le marché peut être entièrement libéralisé, car la Loi sur les télécommunications autorise, pour une période d'un an à compter de sa promulgation, le maintien de tous les droits et obligations conférés par la Loi sur le téléphone, y compris la licence exclusive accordée à la TSTT.  Ce délai peut être prorogé d'une autre année si le Ministre chargé des télécommunications en décide ainsi sur l'avis de la TATT, ou encore jusqu'à ce que la TSTT se voit accorder une concession, selon la première éventualité.
121. Aucun règlement n'a été édicté pour la mise en œuvre de la Loi sur les télécommunications;  les autorités indiquent qu'un nouveau cadre réglementaire exhaustif est en cours d'élaboration (mai 2005).  Dans l'intervalle, et conformément à l'article 85 de la Loi sur les télécommunications, l'Ordonnance (règlement) de 1936 sur la télégraphie sans fil demeure en vigueur.
122. La TATT a pour mandat de créer un environnement propice à une concurrence durable, à l'investissement et à un développement ordonné dans les secteurs des télécommunications et de la radiodiffusion.  Elle est aussi chargée de planifier, de réglementer et de gérer l'utilisation du spectre de fréquences radio, de promouvoir et de protéger les intérêts des consommateurs, de tester et de certifier le matériel de télécommunication et de favoriser l'accès universel aux services de télécommunication.

123. L'exploitation d'un réseau public de télécommunication ou la fourniture d'un service public de télécommunication ou de radiodiffusion exigent une concession de la TATT.  L'utilisation du spectre nécessite une licence.  La Loi sur les télécommunications et le règlement en vigueur n'imposent aucune restriction ou condition à l'octroi des licences/concessions, pas plus qu'ils n'en limitent le nombre.  Cependant, la nouvelle réglementation pourrait inclure des conditions.  Aucune distinction n'est faite entre les fournisseurs de services nationaux et étrangers.
124. La délivrance des licences relatives aux bandes de fréquence peut se faire par voie d'enchères, par appel d'offres, à un prix fixe ou selon des critères prédéfinis.  Les demandes de concession ou de licence sont publiées au Journal officiel et ouvertes aux observations ou objections du public.  Les concessions et les licences comportent une date d'expiration et sont assujetties à une redevance annuelle.  Le transfert du contrôle d'une concession exige l'approbation écrite préalable de la TATT.  Celle-ci est habilitée à déterminer qu'un opérateur ou un fournisseur domine le marché lorsqu'il possède, individuellement ou collectivement, un poids économique qui lui permet de se comporter indépendamment de ses concurrents.
125. En plus d'autoriser la revente de ses services de télécommunication, le titulaire d'une concession doit assurer le service universel et y contribuer.  Les services publics de télécommunication auxquels s'appliquera l'exigence de service universel seront déterminés par la TATT sous la forme d'une réglementation à élaborer;  ils doivent inclure, à tout le moins, un service de téléphonie publique de qualité.  La TATT doit également déterminer les modalités de financement du service universel ainsi que les obligations, s'il en est, des fournisseurs et utilisateurs de ce service.  La politique relative au service universel n'a pas encore été élaborée.  En février 2005, la TATT a lancé un appel de propositions pour la formulation d'une politique, d'une stratégie et d'un plan d'universalité des services de télécommunication;  cet appel s'adressait aux organismes justifiant d'une expérience des travaux de recherche et des enquêtes statistiques dans le secteur.  Le cadre réglementaire appelé à régir l'interconnexion et les services à valeur ajoutée n'est pas encore en place.

126. Aux termes de la Loi sur les télécommunications, les licences qui ont été délivrées en vertu de l'Ordonnance sur la télégraphie sans fil et qui étaient valides à la date d'effet de cette Loi (1er juillet 2004) demeurent en vigueur en principe pour un an – mais pas plus de deux ans – après cette date, selon ce que décide le Ministre chargé des télécommunications sur avis et recommandation de la TATT.

127. La TSTT demeure le fournisseur dominant, mais ses tarifs seront soumis au contrôle de la TATT une fois que les règles de tarification nécessaires auront été approuvées.  Précédemment, les tarifs étaient fixés en vertu de la Loi n° 22 de 1990 sur le téléphone (modification), sur la base d'un taux de rendement maximum de 15 pour cent.  Entre 2001 et 2004, les tarifs ont été régis par la Commission des industries réglementées (RIC).  En avril 2004, la RIC a déterminé que de 1999 à 2003 la TSTT avait constamment obtenu un taux de rendement supérieur à 15 pour cent;  elle lui a conseillé de prendre des mesures correctives à cet égard.  Elle a également suggéré que la TSTT abaisse ses tarifs internationaux.
  Par suite de ces suggestions, la TSTT semble avoir instauré des tarifs moins élevés, y compris pour les appels internationaux.

128. Aux termes de la Loi de 2001 sur les télécommunications, les fournisseurs doivent établir la tarification des services – sauf les services réglementés par la TATT – selon le principe de l'offre et de la demande sur le marché.  La TATT est autorisée à instaurer un régime de régulation tarifaire, ce qui peut inclure la fixation, l'examen et l'homologation des tarifs advenant:  qu'il existe un seul titulaire de concession pour un service donné ou que le titulaire occupe une position dominante sur le marché visé;  qu'un titulaire de concession unique ou dominant exploite un réseau public de télécommunication ou que la fourniture d'un service public de télécommunication entraîne une subvention croisée pour un autre service de télécommunication;  ou encore que la TATT détecte des pratiques de tarification anticoncurrentielles ou des actes de concurrence déloyale.  La réglementation des tarifs se fera par voie de publication des règles et principes de tarification.
129. Dans le cas des services de télécommunication dont un titulaire de concession est le fournisseur exclusif, la TATT établira le taux de rendement maximum de l'investissement (rentabilité autorisée) ou prescrira le recours à d'autres mesures pour déterminer la rentabilité du titulaire, ainsi qu'elle le jugera approprié;  cela concorde avec la pratique antérieure.  Dans le cas d'un service public de télécommunication pour lequel il existe une concurrence mais un fournisseur dominant, elle est habilitée à réglementer la tarification de ce fournisseur en établissant des tarifs plafonds et des tarifs planchers, ou par d'autres méthodes.

130. Les tarifs de télécommunication sont élevés par rapport aux normes internationales, surtout pour les entreprises.  Comme le révèle une étude du Ministère de l'administration publique et de l'information, en 2003 l'abonnement téléphonique mensuel pour les entreprises coûtait 28 dollars EU à la Trinité-et-Tobago, contre 16 dollars EU à la Jamaïque et 6 dollars EU au Costa Rica.

iii) Transport maritime et ports
131. Le transport maritime revêt une importance considérable pour la Trinité-et-Tobago.  L'importance de ses exportations énergétiques et sa situation géographique – à seulement 15 kilomètres des côtes vénézuéliennes – rendent ses ports attrayants comme centres de transbordement de conteneurs entre l'Amérique du Nord/l'Europe et l'Amérique du Sud.  On rapporte que la rapide croissance de ses activités de transbordement s'est avérée bénéfique pour les importateurs et les exportateurs car elle a attiré de plus gros navires et un plus grand nombre de lignes maritimes, entraînant à la baisse les coûts unitaires par conteneur et les taux de fret tout en contribuant à la ponctualité des livraisons.
  La flotte de la marine marchande de la Trinité-et-Tobago se compose de 13 navires jaugeant au moins 1 000 tonnes brutes, pour un total de 21 829 tonnes brutes.

132. Le pays compte trois ports principaux:  ceux de Port of Spain et Point Lisas à La Trinité et celui de Scarborough à Tobago.  Les ports de Scarborough et Port of Spain sont la propriété de l'Administration portuaire de la Trinité-et-Tobago (PATT), qui en assure la gestion.  LA PATT est chargée de la gestion des ports et de la fourniture des services de manutention de marchandises, de remorquage et de traversée inter-îles.  Le premier port en importance, celui de Port of Spain, accueille les principaux chargements de marchandises solides, les conteneurs et les marchandises générales ou diverses, les liquides en vrac et le trafic voyageurs;  depuis quelques années, il prend l'allure d'une véritable plaque tournante régionale pour le transbordement.  Le deuxième port, celui de Point Lisas, est administré par la Société de développement du port industriel de Point Lisas (PLIPDECO), société d'État qui gère également le parc industriel de Point Lisas.
  Point Lisas est un port polyvalent.  Il abrite des installations spécialisées pour le chargement de marchandises industrielles, qui appartiennent à la Société nationale de l'énergie de la Trinité-et-Tobago (NEC).  Il abrite aussi des infrastructures de manutention de conteneurs et de marchandises générales, propriété de la PLIPDECO qui en assure la gestion.  Le port de Scarborough est utilisé principalement pour le trafic interîles de voyageurs et de marchandises et les croisières internationales.
133. La formulation et la mise en œuvre de la politique des transports incombent au Ministère des travaux publics et des transports.  Une équipe de l'industrie de la marine marchande, constituée en 2004 sous les auspices du Ministère du commerce et de l'industrie et comprenant des représentants des secteurs public et privé, est chargée d'élaborer et de mettre en œuvre un plan stratégique pour le développement à long terme du secteur.  La gestion des ports relève de l'Administration portuaire de la Trinité-et-Tobago (PATT), société d'État créée en vertu de la Loi de 1961 sur l'Administration portuaire.
134. Les routes maritimes entre les îles de Trinité et Tobago sont exploitées par la PATT au nom de l'État trinidadien.  Tout autre opérateur serait tenu d'obtenir un permis d'exploitation conformément à la partie 3 du Règlement de 1994 sur le transport maritime (traversée de passagers).  Pour pouvoir effectuer du cabotage entre les îles de Trinité et Tobago, les bateaux doivent obtenir un certificat (Certificate of Droghers) attestant de leur conformité aux directives en matière de sécurité, d'environnement et de responsabilité financière.
135. La Loi de 1987 sur la navigation régit l'immatriculation des navires et la délivrance des licences connexes.  La Division des services maritimes du Ministère des travaux publics et des transports est chargée d'administrer et d'appliquer toutes les dispositions de cette loi et des autres textes législatifs nationaux en matière de transport maritime.  La Loi sur la navigation impose des restrictions à l'immatriculation des navires:  ces derniers doivent appartenir à des ressortissants de la Trinité‑et‑Tobago ou d'autres États membres de la CARICOM, aux étrangers qui effectuent des opérations d'affrètement "coque nue" ou à ceux qui exploitent des coentreprises de navigation avec des ressortissants trinidadiens.  Les armateurs locaux ne sont pas tenus d'arborer le pavillon national.  Au 31 décembre 2004, le nombre de navires immatriculés à la Trinité-et-Tobago était de 145 pour un tonnage total de 60 767 tonnes brutes.

136. La PATT exerce des fonctions de réglementation en ce qui concerne les activités portuaires.
  Le gouvernement s'efforce à l'heure actuelle de la restructurer et de lui appliquer une gestion de type commercial.
  Cette transformation s'effectue par la création d'entités commerciales distinctes pour les différents services actuellement fournis par la PATT, l'objectif étant d'améliorer l'efficience et la reddition de comptes dans la fourniture de ces services.
137. L'autorisation de la PATT est exigée pour charger et décharger des marchandises générales ou pour fournir d'autres services portuaires dans un port national quelconque;  seul fait exception le port de Point Lisas, pour lequel l'autorisation de la PLIPDECO est nécessaire.  Les tarifs appliqués par la PATT pour les services portuaires sont fixés dans le règlement d'application de la Loi sur l'Administration portuaire, chapitre 51:01 (Notification juridique n° 203 – Règlement de 1994 sur l'Administration portuaire (tarification)).  Les autorités indiquent que la Trinité-et-Tobago n'applique aucune restriction à la fourniture de services portuaires auxiliaires par des fournisseurs étrangers.
138. La Trinité-et-Tobago est membre de l'Organisation maritime internationale (OMI) depuis 1965 et a  ratifié plusieurs de ses conventions, notamment celles qui ont trait aux questions de sûreté, de sécurité et de pollution.
  Elle est signataire de la Convention des Nations Unies sur le Code de conduite des conférences maritimes, qu'elle a ratifiée en 1983.  Les autorités font observer qu'il n'existe à l'heure actuelle aucun arrangement prévoyant la fixation de tarifs uniformes, en raison du cadre juridique régissant les activités de la PATT;  cependant, les nouvelles entités qui remplaceront cette dernière fonctionneront dans un environnement qui permettra l'établissement de tarifs uniformes et d'autres accords.  De même, il n'existe aucun arrangement de partage de cargaison ni aucune compagnie maritime nationale.
139. En 2004, la Trinité-et-Tobago a mis en vigueur le nouveau Code international relatif à la sûreté des navires et des installations portuaires (code ISPS).  La Garde côtière trinidadienne est l'administration désignée en vertu du Code ISPS pour s'assurer que les installations portuaires nationales sont conformes aux dispositions de ce dernier.  Le 1er juillet 2004, les 29 installations portuaires que l'administration désignée a jugées conformes au Code ont reçu la certification ISPS.  La Division des services maritimes du Ministère des travaux publics et des transports est chargée de veiller à ce que les navires respectent les dispositions du Code.

140. La Trinité-et-Tobago a pris divers engagements au titre de l'AGCS pour ce qui concerne les services de transport maritime, à savoir, notamment:  aucune limitation à l'un quelconque des quatre modes de fourniture pour la mise en cale sèche et la réparation de navires, la construction de navires, la gestion de navires, le fret maritime et le transport maritime;  aucune limitation pour les services d'aide à la navigation et les services de communication/météorologie (maritimes);  aucune limitation à la présence commerciale et à la présence de personnes physiques pour ce qui est de l'inspection des navires, sous réserve des prescriptions relatives à l'enregistrement et à la certification.

iv) Aviation et aéroports civils
141. Il existe deux aéroports internationaux à la Trinité-et-Tobago:  celui de Piarco à Trinité et celui de Crown Point à Tobago;  l'un et l'autre appartiennent à l'Administration portuaire de la Trinité‑et‑Tobago, société d'État qui en assure la gestion.  Le nombre annuel de passagers pour les deux aéroports est passé de 2 millions en 1999 à plus de 3 millions en 2004.  Depuis le dernier examen, l'aéroport international de Piarco a été modernisé, ce qui inclut la construction d'une nouvelle aérogare et de nouvelles installations pour un coût estimatif de 80 millions de dollars EU.  Les redevances d'atterrissage à Piarco s'élèvent à 3,50 dollars EU par tranche de 1 000 kg ou moins;  Crown Point applique une redevance minimale de 12 dollars EU par atterrissage.
142. Il y a deux compagnies aériennes nationales:  BWIA et Tobago Express.  La BWIA appartenait à des intérêts privés dans une proportion de 51 pour cent, mais en juillet 2004 l'État en a repris le contrôle.  Touchée comme d'autres compagnies aériennes par les répercussions des attaques du 11 septembre 2001, elle a subi une perte de 28,9 millions de dollars EU en 2002.  Pour lui venir en aide, l'État s'est engagé à lui accorder un prêt de 13 millions de dollars EU.  Elle a mis en œuvre un plan de restructuration visant à réduire ses charges d'exploitation, ce qui l'a amenée à se séparer de plus de 20 pour cent de son personnel et à impartir ses opérations de piste, ses activités de boutiques hors-taxes ainsi qu'une partie de ses activités d'entretien.

143. C'est au Ministère des travaux publics et des transports qu'incombe, en dernier ressort, la responsabilité de formuler et de mettre en œuvre la politique relative au transport aérien.  La Loi de 2001 sur l'aviation civile (Loi n° 11 de 2001), qui a abrogé l'Ordonnance coloniale de 1952 (Application de la loi), régit toutes les activités d'aviation civile et a donné naissance à l'Administration de l'aviation civile de la Trinité-et-Tobago.  Cette administration exerce, entre autres, les attributions suivantes:  a) réglementation des activités d'aviation civile sur le territoire trinidadien ainsi que du fonctionnement des organismes d'entretien pour ce qui concerne les aéronefs immatriculés à la Trinité-et-Tobago;  b) délivrance, reconduction et modification des licences d'exploitation pour l'aviation civile et perception des redevances y afférentes;  et c) fourniture des services de trafic aérien.  Elle est également responsable de la sécurité et de la sûreté en matière d'aviation civile et de la tenue du registre national d'immatriculation des aéronefs;  sa gestion est dévolue à un conseil d'administration dont les huit membres sont désignés par le Président.
  Les autorités indiquent que jusqu'ici les redevances ont été déterminées sur une base historique mais que le pays est en train d'établir des redevances fondées sur des considérations de recouvrement des coûts, en suivant pour ce faire les lignes directrices internationales.  En vertu de la Loi n° 17 de 2003, l'Administration de l'aviation civile est exonérée de tout impôt.

144. Des restrictions de cabotage s'appliquent aux compagnies aériennes hors CARICOM, qu'il s'agisse du transport de passagers ou de marchandises.  Les activités des opérateurs aériens sont régies par le Règlement de l'aviation civile concernant la certification et l'administration des opérateurs (Règlement n° 3 de 2004).  Les règles régissant la participation étrangère sont énoncées dans le Règlement de l'aviation civile concernant les opérateurs étrangers (Règlement n° 10 de 2004).
  S'il ne détient pas un certificat d'opérateur aérien délivré par l'Administration de l'aviation civile, l'opérateur doit obtenir une spécification d'exploitation pour opérateur étranger;  pour ce faire, il doit fournir une copie d'un certificat valide d'opérateur aérien délivré par une administration étrangère et doit également présenter un programme de sécurité aérienne aux fins d'approbation, comme le prescrit le Règlement de l'aviation civile concernant la sécurité (Règlement n° 8 de 2004).  Les spécifications d'exploitation énoncent de façon précise le but de leur délivrance et leur durée;  elles peuvent être assorties de conditions.
145. La passation de marchés de biens et de services par l'Administration de l'aviation civile est réglementée par son Comité des appels d'offres, conformément au règlement connexe promulgué en 2004.  Ce règlement (article 29) dispose qu'aucun marché ne peut adjugé à un non-résident, une société étrangère ou une société en partenariat sans l'autorisation écrite préalable du Ministre.  Les autorités indiquent que cela tient à des motifs de contrôle.
146. Depuis 2001, l'immatriculation des aéronefs, précédemment assurée par la Division de l'aviation civile du Ministère des travaux publics et des transports, incombe à l'Administration de l'aviation civile, qui délivre les certificats d'exploitation.  Un aéronef immatriculé à l'étranger et faisant l'objet d'un certificat d'exploitation nécessite une autorisation de l'Administration.
147. Les aéroports sont régis par la Loi sur l'Administration aéroportuaire, chapitre 49:02 et par le Règlement de l'aviation civile concernant les licences d'exploitation d'aérodromes (Règlement n° 12 de 2004).  Tous les aérodromes, y compris les aéroports, doivent faire l'objet d'une licence d'exploitation et être inscrits au registre des aérodromes.  Les licences ont une durée d'un an et peuvent être assorties de conditions.  Les requérants doivent satisfaire aux conditions financières et aux conditions de sécurité énoncées dans le règlement.  Il n'existe aucune restriction pour les étrangers.  Seul l'État peut construire des aéroports et en être propriétaire, et seule l'Administration aéroportuaire peut en assurer l'exploitation.

148. Les entreprises exerçant des activités d'entretien doivent obtenir un certificat d'organisme d'entretien agréé, conformément au Règlement connexe de l'aviation civile (Règlement n° 6 de 2004).  Les services de manutention de fret aérien sont fournis par des entreprises privées tant nationales qu'étrangères.  Les principales sociétés de manutention à l'aéroport international de Piarco sont la BWIA Cargo, Amerijet et Piarco Air Services.  La fourniture d'installations techniques et de services de réparation aux compagnies aériennes est ouverte aux étrangers.  Suite à la restructuration de la BWIA, cette fourniture est assurée par des opérateurs extérieurs à l'entreprise, y compris des étrangers.
149. L'Accord multilatéral de la CARICOM sur les services aériens autorise les transporteurs désignés de la CARICOM à offrir tous les types de services aériens au sein de la Communauté.  L'Accord établit des lignes directrices portant sur la concurrence, les tarifs et la sécurité.  La Trinité‑et-Tobago a signé des accords bilatéraux en matière de services aériens avec 17 pays.
  Aucun arrangement de type ciel ouvert ne figure parmi ces accords.  De plus, la Trinité-et-Tobago a conclu des mémorandums d'accord avec un certain nombre de pays.
v) Tourisme

150. Bien que sa contribution directe au PIB de la Trinité-et-Tobago demeure proportionnellement modeste – comparativement aux contributions observées dans d'autres pays de la CARICOM, le tourisme figure parmi les activités auxquelles la stratégie Vision 2020 attribue un potentiel de croissance considérable.  En 2003, le secteur touristique a apporté une contribution directe de 2,2 pour cent au PIB et de 2,4 pour cent à l'emploi total, tandis que sa contribution indirecte est estimée à 10,4 pour cent du PIB et 10 pour cent de l'emploi pour la même année.
  Les autorités font observer qu'en 2004 les voyages et le tourisme ont fourni 2,6 pour cent de l'emploi total direct et que leur contribution indirecte à ce chapitre est estimée à 10,8 pour cent.
151. Les arrivées de touristes se sont accrues, passant de 334 037 en 1998 à 441 242 en 2004.  En 2003, environ le tiers des touristes provenaient des États-Unis, suivis d'autres pays des Caraïbes (25 pour cent), du Royaume-Uni (13,5 pour cent) et du Canada (11,5 pour cent).  Le nombre d'arrivées a modérément diminué en 2001 et est demeuré stationnaire en 2002 à la suite des événements du 11 septembre 2001, avant de reprendre sa croissance en 2003;  cependant, les arrivées par navire de croisière ont reculé de 60 047 en 2002 à 55 532 en 2003 et 49 719 en 2004.  Les dépenses totales des touristes ont atteint 1,31 milliard de dollars TT en 2003, s'inscrivant en baisse par rapport à 2002 (1,35 milliard de dollars TT).  Le nombre de chambres a grimpé de 3 971 en 1998 à 5 943 en 2003, dont 3 415 à Tobago.  Le taux d'occupation s'est également accru, passant de 54,1 pour cent en 1998 à 70 pour cent en 2003.

152. La formulation et la mise en œuvre de la politique touristique incombent, en dernier ressort, au Ministère du tourisme, créé en mars 1994.  Jusqu'au milieu de 2005, la Société de développement touristique et industriel de la Trinité-et-Tobago (TIDCO) assurait l'ensemble de la coordination et du marketing de la Trinité-et-Tobago en tant que destination touristique internationale, ainsi que la promotion des possibilités d'investissement et de participation du secteur privé.  La TIDCO s'est vu conférer ces attributions par la Loi n° 4 de 1995, en vertu de laquelle elle a absorbé les actifs, les engagements et les fonctions de la Société de développement industriel, de la Société de développement des exportations et de l'Administration de développement du tourisme.  En 2005, les activités liées au tourisme lui ont été enlevées, et une entité distincte, la Société de développement touristique (TDC), a été mise sur pied pour gérer l'investissement et le marketing touristiques.
153. La Loi de 2000 sur le développement du tourisme (Loi n° 9 de 2000) offre des incitations à l'investissement dans le secteur.  Elle a abrogé la Loi sur le développement de l'hôtellerie, qui ne procurait des incitations que pour les activités hôtelières, étendant ainsi les incitations à l'investissement à une vaste gamme d'activités de l'industrie touristique (projets touristiques approuvés).  La Loi offre donc des incitations pour les projets du secteur du tourisme, ce qui inclut:  a) une exonération fiscale d'une durée maximum de sept ans à l'égard des gains ou des bénéfices engendrés par un projet touristique approuvé;  b) une exonération fiscale à l'égard des gains ou des bénéfices résultant de la vente initiale d'une villa, d'un condominium ou d'un site qui fait partie d'un centre de villégiature intégré constituant un projet touristique approuvé.  De plus, il peut être accordé, durant la période de trêve fiscale, un report des pertes liées à l'exploitation ou à la location d'un projet touristique approuvé, ainsi qu'une exonération fiscale à l'égard des intérêts perçus sur un prêt approuvé qui est utilisé pour un projet touristique approuvé.  Les bénéficiaires peuvent également demander une licence qui leur permet d'importer, au taux de droit préférentiel de 10 pour cent, les véhicules nécessaires à l'exécution de leurs projets approuvés.  Les autorités indiquent que la Loi fait actuellement l'objet de modifications visant à étendre les avantages qu'elle confère (avril 2005).

154. Par ailleurs, des exonérations de droits de douane et d'accise sont accordées, en vertu de la partie 3 de la Loi sur le développement du tourisme, à l'égard des matériaux de construction et du matériel hôtelier utilisés dans le cadre d'un projet touristique;  pour les achats effectués dans le pays même, les entreprises peuvent bénéficier d'une ristourne des droits de douane ou d'accise à l'égard des matériaux de construction et des matériels qui n'étaient pas déjà en franchise de droits (la TVA doit toutefois être acquittée).  Pour donner droit à ces incitations, tout projet hôtelier doit compter au moins dix chambres;  l'approbation dépend du capital investi, du risque financier, ainsi que de la contribution réelle ou probable au développement durable de l'industrie touristique et à la réalisation des objectifs nationaux en matière de tourisme.  Pour qu'un projet touristique puisse bénéficier de ces avantages, il doit être enregistré auprès de la TIDCO/TDC s'il est implanté à Trinité et auprès de l'Assemblée de Tobago s'il est implanté à Tobago.  Les projets sont soumis à une inspection annuelle.
155. Les incitations au secteur touristique sont ouvertes aux ressortissants de la Trinité-et-Tobago, aux citoyens des autres pays de la CARICOM et aux étrangers;  seuls font exception les établissements d'hébergement de moins de 21 chambres, les services de transport, l'organisation d'excursions terrestres et les services de gestion de destination, pour lesquels les incitations sont réservées aux nationaux.
156. La Trinité-et-Tobago a pris des engagements complets au titre de l'AGCS en ce qui concerne la construction d'hôtels et de centres de villégiature et la gestion hôtelière, et des engagements partiels en ce qui concerne les voyagistes (tableau AIV.1).
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